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Quatrième séance, vendredi 15 juin 2007

Présidence de M. Jacques Morand, président

SOMMAIRE: Communications. – Commission.
– Assermentation des deux derniers membres élus
au Conseil de la magistrature. – Projet de décret
N° 20 relatif aux naturalisations. – Rapport N° 305
sur le postulat N° 233.03 Beat Vonlanthen/Jean-
Pierre Dorand (formation politique des jeunes).
– Motion N° 157.06 Bruno Fasel/Marie-Hélène
Brouchoud-Bapst (loi sur la chasse et la protection
des mammifères, des oiseaux sauvages et de leurs
biotopes); retrait. – Motion N° 145.06 Jean-Noël
Gendre/Georges Godel (aide aux propriétaires fo-
restiers pour préserver durablement les fonctions
d’intérêt public de la forêt); prise en considération.
– Postulat N° 313.06 Jean-Noël Gendre/Paul San-
sonnens (mise en place d’une politique cantonale
pour préserver les fonctions d’intérêt public de la
forêt); prise en considération. – Projet de loi N° 17
modifiant la loi sur les agglomérations; entrée en
matière, première et deuxième lectures, vote final.
– Clôture de la session.

La séance est ouverte à 8 h 30.

Présence de 98 députés; absents: 12.

Sont absents avec justification: Mme et MM. Bruno
Boschung, Michel Buchmann, Christine Bulliard,
Elian Collaud, Pierre Décaillet, Alex Glardon, Chris-
tian Marbach, André Schoenenweid, Yvonne Stem-
pfel-Horner, Theo Studer, Emanuel Waeber et Werner
Zürcher.

MM. et Mmes Isabelle Chassot, Anne-Claude Demierre,
Georges Godel, Erwin Jutzet, Claude Lässer et Beat
Vonlanthen, conseillers d’Etat, sont excusés.

Communications

Le Président. 1. Le Bureau a accepté la demande du
Conseil d’Etat concernant la prolongation du délai pour
la présentation du projet de loi découlant de l’accepta-
tion de la motion N° 119.05 Markus Bapst/Benoît Rey
sur la création d’une loi sur les collaborations inter-
cantonales. Dans sa réponse au Conseil d’Etat, le Bu-
reau réitère sa demande pour que les députés intéressés
soient invités et associés dès le début aux travaux de
préparation de ce projet de loi.

2. En ce qui concerne le programme de travail de ce
matin, je vous rappelle qu’étant donné que nous avons
traité hier la motion populaire 1502.06 Benjamin Bräg-

ger «Agglomération avec le district de la Singine», le
point 8 de l’ordre du jour est supprimé.

3. En ce qui concerne le point 3 relatif aux naturali-
sations, je vous informe que le Bureau a décidé, bien
que ce décret vous soit parvenu avec du retard, de le
traiter à cette session pour ne pas prétériter les person-
nes concernées. Il vous demande de faire preuve d’une
certaine compréhension.

4. L’orage de hier, vraisemblablement un coup de fou-
dre, a endommagé certaines installations techniques.
Nous devrions cependant pouvoir travailler correcte-
ment. On a encore deux ou trois soucis de micro. Les
enregistrements devraient fonctionner, les panneaux
aussi, mais on n’est pas à l’abri d’une nouvelle panne.

5. Lorsque vous prenez la parole, je vous demande de
ne pas déplacer les micros des prises auxquelles ils ont
été reliés initialement, ceci pour faciliter le travail de
notre coordinatrice qui vous donne la parole. Ces mi-
cros sont destinés à vous, députés, en fonction de votre
place et il ne faut vraiment pas les déplacer sans quoi
on encourt un problème technique qui, au fond, n’en
est pas un. Merci de votre compréhension

Commission

Commission parlementaire nommée par le Bureau en 
sa séance du 14 juin 2007

Projet de décret concernant la validation de l’initia-
tive constitutionnelle «Fumée passive et santé»

Daniel de Roche, président, Antoinette Badoud, Bruno
Boschung, Jacqueline Brodard, Charles de Reyff, Mo-
nique Goumaz-Renz, Guy-Noël Jelk, Ueli Johner-Etter,
René Thomet, Rudolf Vonlanthen, Werner Zürcher.

Assermentation

Le Président. Nous allons procéder à l’assermentation
d’un membre du Conseil de la magistrature. Il s’agit
de M. Reinold Raemy. M. Michel Chevalley ayant eu
des soucis préfectoraux va arriver avec du retard. Nous
allons donc procéder à l’assermentation de M. Reinold
Raemy dans un premier temps et de M. Michel Che-
valley lorsqu’il aura rejoint la salle du Grand Conseil.
Je prie MM. les Huissiers de faire entrer dans la salle
le nouvel élu. J’invite l’assemblée et les occupants des
tribunes à se lever.
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Assermentation de M. Reinold Raemy, membre élu
au Conseil de la magistrature sur proposition des sept
premiers membres élus à la session de mars 2007.

– Il est procédé à la cérémonie d’assermentation selon
la formule habituelle.

Le Président. Monsieur, vous venez d’être asser-
menté dans votre nouvelle fonction. Au nom du Grand
Conseil, je vous félicite pour votre élection et vous
souhaite beaucoup de plaisir dans l’exercice de votre
nouvelle fonction.

Projet de décret
relatif aux naturalisations1

Rapporteur: Gilles Schorderet (UDC/SVP, SC)
Commissaire: Pascal Corminbœuf, Directeur des 
institutions, de l’agriculture et des forêts

Entrée en matière

Le Rapporteur. En préambule, j’aimerais vous adres-
ser les regrets de la Commission des naturalisations
concernant l’envoi tardif du présent projet de décret
que vous n’avez reçu que le 12 juin. Veuillez croire
que ce malheureux retard est totalement indépendant
de la volonté et des travaux de la commission qui a
terminé l’étude des dossiers pour le présent projet le
15 mai. Le Service des naturalisations l’a alors trans-
mis à la Direction des institutions le lendemain 16 mai.
Les fêtes religieuses de l’Ascension, de la Pentecôte et
de la Fête-Dieu sont certainement pour quelque chose
dans le retard pris par l’administration à nous fournir
le présent projet de décret.
Cela étant dit, chaque groupe parlementaire a un ou
deux représentants au sein de la Commission des na-
turalisations et je peux vous garantir que ces députés
font un travail assidu, avec beaucoup de conviction et
d’engagement et que les dossiers sont étudiés de ma-
nière approfondie. Il est quand même à relever que lors
des auditions, nous avons devant nous non pas des nu-
méros ou des articles de loi, mais bien des personnes
humaines avec des parcours de vie parfois chaotiques,
parfois fantastiques, en tout cas bien souvent hors du
commun; des gens qui ont vu, pour certains, la guerre,
pour d’autres, la misère et qui pour la plupart ont une
grande fierté d’acquérir la nationalité suisse ainsi
qu’une profonde volonté d’intégration et de respect de
notre Constitution. Il aurait été regrettable pour tou-
tes ces personnes que l’on repousse ce décret au mois
de septembre. Lors de l’audition, la commission les
a informées que leur dossier serait présenté au Grand
Conseil à la session de juin.
La Commission des naturalisations s’est réunie à
sept reprises pour examiner le présent projet de dé-
cret. Après examen de 128 dossiers et audition des
candidats de première génération et quelques-uns de
deuxième, la commission a donné un préavis positif

1 Décret pp. 856 et ss.

pour 112 dossiers qui représentent 194 personnes. Elle
a pu constater que toutes les personnes figurant dans
ce projet de décret remplissent les conditions légales,
tant fédérales que cantonales. Seize dossiers, présentés
à la commission, n’ont pas pu être intégrés à ce décret
car les candidats ne remplissaient pas les conditions
d’intégration, le plus souvent en raison d’un manque
de connaissances de notre pays, de notre canton et de
leurs institutions ou alors parce qu’un des requérants
ne pouvait pas se faire comprendre ou comprendre au
moins une des langues officielles parlées dans notre
canton. Il est à noter que deux requérants de deuxième
génération seront convoqués par la commission au vu
des nombreuses inscriptions dans leur fiche de police.
C’est à l’unanimité de ses membres que la Commis-
sion des naturalisations vous recommande d’entrer en
matière sur ce projet de décret et de l’accepter tel qu’il
vous l’est soumis.

Le Commissaire. En complément, simplement une in-
formation. Nous devons transmettre dix jours avant à
la Chancellerie pour vérification des documents. Nous
constatons donc qu’avec une transmission le 15 du mois,
l’envoi à la Chancellerie, l’adoption par le Conseil d’Etat
le 30, les délais deviennent très courts pour vous four-
nir les documents dans les délais normaux. Nous allons
donc étudier avec la commission la possibilité d’avancer
d’une ou deux semaines toute cette transmission pour
que vous ayez les documents au bon moment.

Aeby-Egger Nicole (ACG/MLB, SC). Une nouvelle
fois nous est présenté un décret relatif aux naturalisa-
tions et j’aimerais attirer votre attention sur ce docu-
ment. En effet, à première vue, c’est une grande liste
de personnes qui apparaît. La grandeur de cette liste
ne doit toutefois pas faire oublier qu’elle est la somme
non pas de noms mais la somme de personnes, de fa-
milles avec des histoires de vie la plupart du temps
passionnantes et des chemins qui ont amené ces per-
sonnes à être présentes sur cette liste ont souvent été
longs et sinueux.
Nous toutes et nous tous qui sommes en possession
d’un passeport suisse n’avons pas toujours conscience
de ce qu’il représente pour ces personnes qui souhai-
tent le recevoir. Donc toutes les personnes mention-
nées dans ce décret ont rempli les conditions et je vous
remercie d’avance d’accepter ce décret.

Le Commissaire. Un seul commentaire: vous avez
dans cette liste soumise à votre approbation les der-
niers cas qui ont été introduits sous l’ancien régime
et qui permettait encore d’encaisser l’une ou l’autre
fois un denier de naturalisation. C’est pratiquement la
dernière fois.

– L’entrée en matière n’étant pas combattue, il est
passé directement à la lecture des articles.

Lecture des articles

ART. 1

Le Rapporteur. Vous pouvez constater que 116 per-
sonnes de première génération et 75 personnes de
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deuxième génération obtiennent le droit de cité suisse
et fribourgeois.

– Adopté.

ART. 2

Le Rapporteur. Trois Confédérés deviennent fribour-
geois.

– Adopté.

ART. 3

– Adopté.

TITRE ET CONSIDÉRANTS

– Adoptés.

Vote final

– Au vote final, ce projet de décret est adopté dans son
ensemble, sans modification, par 85 voix sans opposi-
tion ni abstention.

Ont voté oui:
Ackermann (SC, PDC/CVP), Aebischer (SC, PS/SP), Aeby-
Egger (SC, ACG/MLB), Badoud (GR, PLR/FDP), Bapst (SE,
PDC/CVP), Berset (SC, PS/SP), Binz (SE, UDC/SVP), Bo-
schung M. (SE, PDC/CVP), Bourgeois (SC, PLR/FDP), Bourg-
knecht (FV, PDC/CVP), Bourguet (VE, PDC/CVP), Brodard
(SC, PDC/CVP), Brönnimann (SC, UDC/SVP), Bussard (GR,
PDC/CVP), Butty (GL, PDC/CVP), Cardinaux (VE, UDC/
SVP), Chassot (SC, ACG/MLB), Collomb (BR, PDC/CVP),
Corminbœuf (BR, PS/SP), Cotting (SC, PLR/FDP), Crausaz
(SC, PDC/CVP), de Reyff (FV, PDC/CVP), de Roche (LA,
ACG/MLB), de Weck (FV, PLR/FDP), Dorand (FV, PDC/
CVP), Duc (BR, ACG/MLB), Ducotterd (SC, PDC/CVP), Etter
(LA, PLR/FDP), Fasel (SE, PDC/CVP), Fasel-Roggo (SE,
ACG/MLB), Feldmann (LA, PLR/FDP), Frossard (GR, UDC/
SVP), Fürst (LA, PS/SP), Ganioz (FV, PS/SP), Gavillet (GL,
PS/SP), Geinoz (GR, PLR/FDP), Gendre (SC, PS/SP), Girard
(GR, PS/SP), Glauser (GL, PLR/FDP), Gobet (GR, PLR/FDP),
Goumaz-Renz (LA, PDC/CVP), Grandjean (VE, PDC/CVP),
Haenni (BR, PLR/FDP), Hänni-F (LA, PS/SP), Hunziker (VE,
PLR/FDP), Ith (LA, PLR/FDP), Jelk (FV, PS/SP), Jendly (SE,
PDC/CVP), Johner-Et. (LA, UDC/SVP), Jordan (GR, PDC/
CVP), Kaelin-M (GR, PDC/CVP), Kolly (SC, PLR/FDP),
Krattinger (SE, PS/SP), Lauper (SC, PDC/CVP), Longchamp
(GL, PDC/CVP), Losey (BR, UDC/SVP), Menoud (GR, PDC/
CVP), Mutter (FV, ACG/MLB), Page (GL, UDC/SVP), Peiry
S. (FV, UDC/SVP), Piller V. (BR, PS/SP), Raemy (LA, PS/SP),
Rapporteur (, ), Remy (GR, PS/SP), Rey (FV, ACG/MLB), Ri-
doré (SC, PS/SP), Rime (GR, PS/SP), Romanens A. (VE, PS/
SP), Romanens J. (GR, PDC/CVP), Rossier (GL, UDC/SVP),
Schnyder (SC, PS/SP), Schorderet E(SC, PDC/CVP), Schuwey
J. (GR, PDC/CVP), Schuwey R. (GR, UDC/SVP), Siggen
(FV, PDC/CVP), Studer A. (SE, ACG/MLB), Suter (SC, ACG/
MLB), Thalmann-B (LA, UDC/SVP), Thomet (SC, PS/SP),
Thürler (GR, PLR/FDP), Tschopp (SE, PS/SP), Vial (SC, PDC/
CVP), Weber-G M. (SE, ACG/MLB), Zadory (BR, UDC/SVP),
Zurkinden (FV, ACG/MLB). Total: 85.

Rapport N° 305
sur le postulat N° 233.03 Beat Vonlanthen/Jean-
Pierre Dorand (formation politique des jeunes)1

Discussion

Dorand Jean-Pierre (PDC/CVP, FV). J’ai pris
connaissance avec beaucoup d’intérêt du rapport du
Conseil d’Etat; je le remercie pour ce long rapport
et cette étude fouillée, de même je remercie aussi le
Conseil des jeunes pour les informations qu’il donne
sur ses activités.
Aujourd’hui, une des grandes thématiques dans l’édu-
cation est l’éducation à la citoyenneté. Alors je salue au
passage quelques pistes données par le Conseil d’Etat,
notamment le passage du cours de civisme de 2e en 3e

année du CO, à un âge où les gens sont plus mûrs pour
être plus réceptifs à ce cours. Je salue les idées de faire
des votes à blanc, celle d’organiser des journées thé-
matiques par école, celle encore d’organiser des for-
mations au niveau communal. Au niveau communal,
ce n’est pas toujours très simple. Je sais que beaucoup
de communes font des réceptions pour les majoritaires
mais la participation n’est pas toujours extraordinaire
malgré tous les efforts des autorités communales.
Dans le futur, que faut-il faire? C’est un effort de lon-
gue haleine, c’est un effort continu qui prendra des
années. Je pense qu’une bonne chose à faire est l’orga-
nisation de débats politiques dans les collèges, dans les
CO, dans des centres de formation professionnelle et
les élections nationales qui viennent seront une bonne
période. Un tel débat sera organisé le 21 septembre
à l’aula du Collège St-Michel. Tous les partis ont été
invités. Une autre piste, c’est de faire des simulations.
Une qui existe est la simulation de l’assemblée géné-
rale de l’ONU où des étudiants représentent des pays.
Cela a été fait dans la salle du Grand Conseil ce prin-
temps et, au passage, je remercie le Conseil d’Etat qui
nous a payé la location de la salle.
Il y aura d’autres débats sans doute, le droit de vote à
seize ans. Les sondages que j’ai faits auprès des étu-
diants montrent qu’ils sont partagés sur ce sujet, assez
partagés! Il n’y a pas les chiffres qu’on a vus dans le
journal «Le Matin». Une dernière piste sans doute à
suivre est un soutien accru au Conseil des jeunes. Je
crois qu’on va revenir souvent avec cette thématique
au Grand Conseil. Je suis heureux qu’elle préoccupe le
Conseil d’Etat. C’est un travail de longue haleine. Cette
éducation citoyenne doit être sans cesse renouvelée,
améliorée et c’est le prix à payer sans doute pour obte-
nir aussi une relève du monde politique. Ce sont les gens
qui nous remplaceront ici dans dix ou vingt ans.

Longchamp Patrice (PDC/CVP, GL). Ce rapport a été
rédigé suite à l’acceptation du postulat déposé par nos
collègues Beat Vonlanthen/Jean-Pierre Dorand, qui
relevait que les jeunes ne manifestaient qu’un intérêt
mitigé pour les problèmes politiques et le fonction-
nement de nos institutions. Pour élaborer sa réponse,
le Conseil d’Etat a su s’assurer la collaboration du
Conseil des jeunes. Tous les détails sont mentionnés

1 Texte du rapport BGC mars 2007 p. 450.
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dans les annexes A et B. Ce rapport est très fourni avec
aussi bien des indications méthodologiques et des
activités à pratiquer au niveau des élèves des cycles
d’orientation que des pistes concernant le suivi de ces
jeunes avec l’organisation de journées thématiques au
niveau des écoles supérieures ou au niveau communal,
en intégrant des jeunes dans certaines commissions ou
différents projets.
Nous remercions le Conseil d’Etat et prenons donc
acte de ce rapport très bien ficelé, tout en espérant que
le Conseil d’Etat mette les moyens financiers à dis-
position pour pouvoir appliquer toutes les conclusions
mentionnées. C’est peut-être aussi l’occasion d’abor-
der la question du droit de vote à seize ans qui est lar-
gement discutée ces jours en Suisse. Penser de fixer
les droits civils et civiques à seize ans revient à faire de
ces jeunes des adultes aptes à contracter, mais aussi à
s’engager contractuellement, et là, la question de leur
maturité doit être posée car, entre seize et dix-huit ans,
il y a tout un travail de maturation qui s’effectue et les
différences individuelles sont considérables.
Etre citoyen, c’est être en mesure d’exercer un droit
politique, donc vivre des échanges qui se passent au
sein de la famille, qui se renforcent par l’entrée dans
la vie active ou l’engagement au profit de diverses
associations ou sociétés et non seulement au niveau
de l’école. L’adolescence n’étant pas un état appelé à
durer, je pense que l’exercice des droits civils et civi-
ques doit rester fixé à dix-huit ans mais certainement
que nous aurons encore l’occasion d’en discuter.

Peiry-Kolly Claire (UDC/SVP, SC). C’est bien en de-
venant acteur que l’on intègre le mieux les connaissan-
ces, les aptitudes et les compétences nécessaires. Avoir
confié au Conseil des jeunes la réalisation du rapport
ayant trait à la formation politique des jeunes fait par-
tie de cette instruction, c’est une manière positive et
un encouragement que de s’adresser et de donner la
parole aux jeunes pour qu’ils nous fassent part de leur
point de vue sur cette question. Le groupe de l’Union
démocratique du centre a pris connaissance, d’une
part, de la détermination du Conseil d’Etat et, d’autre
part, du rapport établi par le Conseil des jeunes.
Ceci étant, nous nous permettons de rappeler que la pu-
blication en 2003 de l’étude du professeur Hauser sur
la relation des jeunes avec la politique avait donné des
résultats bien sombres pour les jeunes Suisses en com-
paraison des vingt-sept pays qui avaient été consultés
dans le cadre de l’analyse. De graves lacunes étaient
constatées dans la connaissance des institutions politi-
ques et leur fonctionnement. Le groupe de l’Union dé-
mocratique du centre est d’avis qu’il faut absolument
prendre les mesures idoines pour combler cette lacune.
Peut-on attendre de nos jeunes qu’ils s’intéressent à
la politique s’ils ne connaissent pas nos institutions
et leur fonctionnement. Le Conseil des jeunes relève
aussi cette nécessité dans son rapport circonstancié
et fort intéressant. Le Conseil des jeunes a fixé des
objectifs ambitieux et se démène pour les atteindre.
Toutefois, il faut constater qu’il travaille dans un en-
vironnement dont les conditions cadres ne sont guère
favorables. Il mentionne notamment la difficulté de re-
crutement, la grande mouvance des membres qui s’en
vont sous d’autres cieux pour parfaire leur formation

ou encore le manque de représentativité de l’ensemble
des jeunes de ce canton. Néanmoins, le Conseil des
jeunes a réalisé un excellent travail jusqu’à ce jour et il
faut lui accorder le soutien nécessaire.
Cela étant, il ne faudrait pas croire que le Conseil des
jeunes est en mesure de combler le déficit des connais-
sances civiques des jeunes Fribourgeois. Justement, le
manque d’instruction civique ne pousse pas les jeunes
à s’intéresser à la politique et encore moins à l’activité
du Conseil des jeunes. Cette lacune est aussi soulignée
dans le rapport du Conseil des jeunes. Par contre, nous
regrettons le manque de volonté du Conseil d’Etat à
entreprendre des ajustements des programmes scolai-
res, notamment dans le cadre du CO, afin de donner
à nos jeunes une réelle formation civique par le biais
d’une leçon hebdomadaire d’instruction civique. Cas
échéant, si l’heure d’instruction civique hebdomadaire
empiète sur le programme, il y a lieu de revoir les prio-
rités. Une bonne formation civique serait aussi fort
utile aux jeunes immigré-e-s qui deviendront peut-être
des citoyennes et citoyens suisses.
En conclusion, nous sommes d’avis qu’il faut encoura-
ger le Conseil des jeunes dans ses actions et nous som-
mes aussi de l’avis que la Direction de l’instruction
publique, de la culture et du sport doit revoir la grille-
horaire et introduire une réelle instruction civique pour
nos jeunes. Cette instruction civique doit se poursuivre
ensuite dans les collèges, les centres professionnels,
etc. Ayons en premier lieu le souci d’une bonne for-
mation civique pour nos jeunes avant d’essayer de les
impliquer davantage en politique par un abaissement
de la majorité civique.
C’est avec ces quelques remarques que le groupe de
l’Union démocratique du centre prend acte de ce rap-
port.

de Weck Antoinette (PLR/FDP, FV). Le groupe libé-
ral-radical a lu avec grand intérêt le rapport du Conseil
des jeunes sur ce postulat et la prise de position du
Conseil d’Etat à ce sujet. Le groupe libéral-radical s’in-
quiète aussi du désintérêt des jeunes pour la politique,
désintérêt qui n’est souvent que celui de leurs parents.
Il estime qu’il est fondamental pour notre démocratie
que les participations aux votes et aux élections soient
plus représentatives de l’ensemble des électeurs. Som-
mes-nous, nous députés, encore des représentants du
peuple lorsque moins de 50% de la population a pris
part aux élections? Puisqu’il est difficile d’agir sur les
adultes – quoique souvent le défaut de participation
soit dû à un manque de connaissances qui pourrait être
compensé par des cours donnés avant les élections –,
le groupe libéral-radical est prêt à jouer son rôle dans
le fonctionnement de la démocratie. Il estime toutefois
que c’est à l’Etat et aux communes que revient en pre-
mier lieu la promotion du civisme et de la citoyenneté,
ce que dicte expressément la nouvelle Constitution à
son article 137 al. 2. Le groupe libéral-radical attend
donc avec intérêt les projets législatifs N° 66 et 67
qui concrétiseront la mise en place de cet article de la
Constitution. Dans cette perspective, il est prêt à soute-
nir les propositions faites par le Conseil des jeunes.
En plus des cours de civisme, le groupe libéral-radical
recommande vivement l’organisation de journées thé-
matiques dans les CO. Même si cette mesure relève de
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l’organisation interne des CO, il est indispensable que
l’Etat y apporte son soutien, tant financier que logisti-
que. Les premières expériences ont en effet demandé
beaucoup de persévérance du Conseil des jeunes. Si
ces journées étaient organisées plus systématiquement,
les difficultés du début devraient vite s’estomper vu le
succès rencontré. L’idée de vote en blanc dans les CO
devrait être également approfondi.
Le groupe libéral-radical est aussi favorable au par-
lement des jeunes. Celui-ci pourrait être consulté sur
toutes les questions qui les concernent. Leur regard sur
notre société pourrait être un apport intéressant dans
notre travail législatif. En plus, un petit budget permet-
tant à ce parlement d’entreprendre certaines actions
pourrait avoir un effet stimulant.
En conclusion, le groupe libéral-radical se réjouit de
se pencher sur les projets de loi qui concrétiseront ces
propositions.

Girard Raoul (PS/SP, GR). Le groupe socialiste a pris
connaissance avec beaucoup d’attention et d’intérêt du
rapport du Conseil d’Etat et des rapports du Conseil
des jeunes faisant suite à ce postulat. Nous partageons
sans aucun doute les conclusions prouvant le manque
important de connaissances civiques des jeunes. Nous
partageons aussi cette volonté de trouver des solutions
afin de combler ces lacunes tout de même inquiétan-
tes. Nous prenons acte qu’il est crucial de concevoir
une multitude de projets, systématiser quelque peu les
votes dans les écoles, institutionnaliser les rencontres
entre le Conseil des jeunes et les autorités cantonales,
mettre sur pied des actions concrètes de sensibilisa-
tion. Voici autant de solutions très intéressantes.
Nous soulevons toutefois quelques difficultés. Tout
d’abord dans l’enseignement, que ce soit au secon-
daire I ou au secondaire II, en l’état, l’importance re-
lative donnée par chaque enseignant risque à l’avenir,
sans directives extrêmement précises, d’engendrer des
différences importantes d’une classe à l’autre. Nous
relevons ici également que le volet «écoles profession-
nelles» ne donne pas lieu à de nouvelles réflexions.
Nous regrettons cela et souhaitons qu’une réflexion se
fasse désormais pour que les mesures puissent sensibi-
liser l’ensemble des 15–18 ans.
Le rapport mentionne également le rôle des commu-
nes et celui-ci est important. Il serait cependant faux
de croire que l’intégration des jeunes au sein même
de commissions communales puisse attirer les foules:
des commissions «alibis», des commissions dénuées
de sujets d’envergure resteront à l’avenir, nous en som-
mes sûrs, sans succès.
Au final, il est rappelé le rôle des partis politiques eux-
mêmes et ce rappel est important. Nous devons nous tous
tout mettre en œuvre afin de donner l’occasion aux jeunes
de participer aux débats politiques. Le premier débat est
par nature à l’intérieur des différents groupes politiques.
On le voit bien, il n’y a pas de mesures miracles mais il y
a un faisceau de solutions très intéressantes.
C’est avec cette constatation que le groupe socialiste
prend acte de ce rapport.

Weber-Gobet Marie-Thérèse (ACG/MLB, SE). Die
Fraktion Mitte-Links-Bündnis dankt dem Staatsrat

und vor allem dem Jugendrat mit seinem Präsidenten
Jérôme Devaud für den Bericht über die politische Bil-
dung der Jugendlichen im Kanton Freiburg. Die Ju-
gendlichen haben wahrlich Geduld gebraucht, bis wir
in diesem Rat zu ihrer Arbeit Stellung nehmen, haben
wir doch das Geschäft mehrmals verschoben. Danke
für eure Geduld, merci pour votre patience.
Hinter diesem Dokument steht sehr viel Engagement
und Arbeit von Seite des Jugendrates. Diese Arbeit
verdient Lob, Anerkennung und Mithilfe bei der Um-
setzung. Im Zentrum des Berichtes steht die politische
Bildung. Etwas Zentrales für unsere Demokratie. Damit
Demokratie stabil bleibt, ist politische Bildung unab-
dingbar. Demokratie ist ohne die Bereitschaft von Men-
schen, sich an demokratische Institutionen wie Parteien,
Vereine und Verbände zu binden, nicht denkbar. Politik
heisst Verantwortung übernehmen. Die politische Bil-
dung ermutigt ausdrücklich zur aktiven Teilnahme an
der Demokratie. Und die ist heute besonders gefragt,
denn unsere Gesellschaft steht vor grossen Herausfor-
derungen. Ich denke an die demographischen Verän-
derungen in Europa, welche in Ausmass und Konse-
quenzen ohne Beispiel sind und für alle Generationen
neue Gegebenheiten schaffen werden. Es wird mehr
Ältere geben und weniger Kinder, Jugendliche und
Erwachsene im erwerbsfähigen Alter. Auch wenn der
Kanton Freiburg ein so genannt junger Kanton ist mit
einem hohen Anteil an Unter -64-Jährigen, werden wir
die Auswirkungen dieser Entwicklung zu spüren be-
kommen. Wie noch nie zuvor werden die Generationen
aufeinander angewiesen sein, damit alle ein Leben in
Würde und Wohlergehen führen können. Eine neue So-
lidarität zwischen den Generationen muss entwickelt
werden, die aus gegenseitiger Unterstützung und dem
Transfer von Kompetenzen und Erfahrung wächst.
In diesem Sinne sind wir der Meinung, dass die Po-
litik auf allen Ebenen unbedingt auf die Bedürfnisse
der jungen Generation hören und im Dialog mit ihr
an der Zukunft unserer Gesellschaft bauen muss. Ich
teile den vom Jugendrat am Schluss seines Berichtes
geäusserten Wunsch, dass das Resultat dieser Studie
nicht bloss ein zusätzlicher Tropfen auf den heissen
Stein bleiben möge. Als ersten Schritt schlägt der Vor-
stand der CSP Freiburg vor, dass das Freiburger Par-
lament regelmässig einen Jugendgrossratstag durch-
führt. An diesem Anlass könnten sich eine gewisse
Anzahl Jugendliche, ich denke, so zwischen 70 und
90, mit den Grossräten aus den jeweiligen Regionen
zu Gruppendiskussionen treffen. Beendet würde die-
ser Anlass mit einer gemeinsamen Plenumssitzung im
Grossratssaal. Das wäre sicher auch im Sinne von Kol-
lege Dorand, der gesagt hat, mit direkter Partizipation
lernt man am besten. Andere Kantone haben bereits
einen solchen Jugendgrossratstag und auf Bundese-
bene wird jedes Jahr eine Jugendsession durchgeführt.
Im direkten Kontakt, so glauben wir, ist die politische
Bildung am effizientesten vermittelbar, und es wäre
sicher auch im Sinne von Staatsrätin Isabelle Chassot,
die im Interview gestern in «La Liberté» geschrieben
hat: «Le message à retenir est que chacun peut aider la
jeunesse à travers le dialogue. C’est un pas important
pour l’intégration des jeunes dans la société».
Ich werde ein entsprechendes Postulat einreichen und
bitte den Staatsrat, dieses dann zu prüfen.
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Studer Albert (ACG/MLB, SE). Ich werde aus diesem
Rapport einen Punkt herausnehmen, der mir ganz spe-
ziell am Herzen liegt. Ich hätte dieses Anliegen schon
damals als Mitglied der Kommission über das Rah-
mengesetz über die Jugend gerne verankert gehabt.
Das ist das Jugendparlament.
Ich glaube, dass es ganz wichtig ist, dass der Kanton
Freiburg ein solches Parlament gründet, und zwar mit
110 Delegierten, genau gleich wie unser Parlament
hier gestaltet ist.
Ich denke auch, dass es wichtig ist, entgegen der Mei-
nung des Jugendrates, dass man die Mitglieder dieses
Parlaments bereits an der OS abholt. Ich denke, dass
dies eine Aufgabe der Jugenddelegierten sein könnte,
solche Wahlen an den OS-Zentren zu organisieren, zu
fördern, zu promovieren, so dass stets alle zwei, drei
oder vier Jahre wieder neue Wahlen durchgeführt wür-
den, und damit die Motivation der Jugendlichen erhal-
ten bliebe.
Ich glaube auch, dass es Sinn macht, wirkliche
Übungen und nicht Scheinübungen durchzuführen.
Die Jugend will ernst genommen werden, wenn sie
auch reale Aufgaben zu lösen hat. Die Jugendlichen
sind immer enttäuscht, wenn man ihnen vorspielt, dass
sie eine Rolle spielen werden, und nach einigen Jah-
ren merken sie, dass es nur eine Alibiübung war. Es ist
ganz wichtig, dass wir die Jugend ernst nehmen, vom
Anfang bis zum Schluss.
Ich bin ein bisschen enttäuscht, dass der Staatsrat
dieses Projekt nur halbherzig unterstützt. Ich glaube,
dass es wichtig ist, in ein solches Projekt etwas Geld
zu investieren. Denn wer nicht sät, wird auch nicht ern-
ten können. In diesem Sinne hoffe ich, dass der vor-
liegende Bericht nicht in einer Schublade enden wird,
sondern dass wir effektiv in der nächsten Zeit etwas
davon zu sehen bekommen.

de Roche Daniel (ACG/MLB, LA). Im Sinne dessen,
was mein Vorredner eben gesagt hat, möchte ich fol-
genden Vorschlag in die Diskussion werfen. Ich bin
sehr einverstanden, ich bin sehr dankbar für diesen
Bericht. Aber machen wir doch noch weitere Schritte.
Stimmrechtsalter ist ein Thema. Ich möchte Ihnen
sagen, die EVP im Kanton Bern hat sich dafür einge-
setzt, dass das Stimmrechtsalter 0 eingeführt wird. Ich
selbst habe im Verfassungsrat damals vorgeschlagen,
dass wir ein Familienstimmrecht einführen könnten
auf kantonaler Ebene. Sagen Sie mir nicht, die Jugend-
lichen oder die Kinder hätten keine Verantwortung.
Sie sind vielleicht zivilrechtlich nicht verantwortbar
zu machen juristisch, aber sie tragen schon heute viel
Verantwortung für ihr eigenes Leben und auch für das
Leben, wie es in einer Schulklasse zu und her geht.
Insofern denke ich, wir könnten noch viel radikalere
Lösungen ins Auge fassen. Das Jugendparlament ist
sicher eine gute Lösung unter vielen.

Corminbœuf Pascal, Directeur des institutions, de 
l’agriculture et des forêts. D’abord une petite expli-
cation, mais les commentaires que certains d’entre
vous ont fait allaient déjà dans ce sens. Il a fallu relati-
vement longtemps au Conseil des jeunes pour fournir
ces rapports que nous n’avons pas édulcorés du tout.

Nous avons souhaité vous les transmettre bien sûr tels
qu’ils avaient été rédigés, mais il y a presque eu trois
générations dans le Conseil des jeunes pour rédiger
ce rapport. On l’a dit, les jeunes quittent parfois très
rapidement pour aller étudier en Allemagne, en Angle-
terre ou dans d’autres pays. Il fallait alors renouveler
complètement ce Conseil. Il ne restait qu’un ou deux
piliers. A un moment donné, il n’y avait même plus
qu’une seule personne qui rédigeait ce rapport et on
avait l’impression qu’avec une seule personne cela
pouvait devenir un tout petit peu, peut-être, unilatéral
comme réaction. Mais nous avons accompagné sans
influencer le Conseil des jeunes et c’est une bonne
illustration de la difficulté d’assurer ce suivi dans le
Conseil. Et pourtant le rapport qui vous est présenté,
vous l’avez dit, est très intéressant. Nous avons fait une
conférence de presse avec le président, Jérôme Dévaud,
et celui-ci a donné à cette occasion, dans les médias de
Suisse romande en tout cas, une bonne image du can-
ton de Fribourg avec un canton qui cherchait à intégrer
ses jeunes, même si certaines des propositions étaient,
on l’a vu, intéressantes, voire même provocatrices.
Ce qu’il faut dire aussi, cela a été rappelé, mais peut-
être certains députés s’en souviennent: en 1999, nous
avions élu une Constituante des jeunes, en préparation à
la vraie Constituante, avec 130 élus des CO qui avaient
siégé cinq heures d’affilée dans cette salle, sous la pré-
sidence de Mme Irmgard Jungo, qui était alors prési-
dente du Grand Conseil. Ils avaient traité une trentaine
de motions avec, parfois, des résultats assez surpre-
nants. Il n’ont pas voulu, par exemple, abaisser l’âge
du permis de conduire. Ils n’avaient pas voulu légaliser
les drogues sur proposition d’un des CO, par exemple.
Donc, on avait été très intéressé par ces débats parfois
très vifs et on avait filmé tous ces débats pendant cinq
heures. On avait mangé après avec eux à la Grenette.
Et ces films ont été projetés dans les CO. Mais, effec-
tivement, cinq heures de projection c’est peut-être un
peu plus rébarbatif que cinq heures de débats ici. Donc
il y a toujours, après, la difficulté d’aller plus loin et de
savoir comment on peut faire sentir aux 110, aux 130
élus, ce qui se passe en allant chez ceux qui les ont
élus. Cette difficulté va rester.
M. Longchamp souhaite que le Conseil d’Etat mette
les moyens à disposition du Conseil des jeunes. Je rap-
pelle qu’on avait 10 000 francs au départ, maintenant
on a rajouté 10 000 francs pour permettre au Conseil
des jeunes d’avoir des «flyers» lors des votations. Ils
organisent à toutes les votations des débats où ils es-
sayent d’avoir des représentants de tous les courants et
je crois que maintenant l’effort porte principalement
sur les écoles professionnelles parce que la grande dif-
ficulté, c’était aussi d’avoir des représentants des ap-
prentis dans le Conseil des jeunes. Nous sommes très
attentifs à ce recrutement.
Mme Peiry-Kolly a relevé que le contexte était difficile
et c’est vrai que nous essayons justement de les épau-
ler mais sans les influencer. Quel est l’âge idéal pour la
formation civique? A mon avis, et je pense de l’avis de
pas mal de monde, il faut essayer de rapprocher cette
formation civique du moment où on peut utiliser son
droit de vote. Donc si on l’a trop tôt, on n’est peut-être
pas assez conscient. Je fais un appel, un clin d’œil à
tous les députés ici présents: rappelez-vous peut-être
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à quel âge vous vous êtes vous-mêmes intéressés à la
politique? Ce n’est pas nécessairement tous à dix-huit
ans. Peut-être que certains ont attendu, avaient d’autres
hobbies avant de s’intéresser à la politique.
Mme de Weck parle du désintérêt et avance que le dé-
sintérêt des jeunes est lié à celui des parents. Je pense
que c’est très vrai. Et j’ai calculé une fois lors d’une
votation qui avait lieu en ville de Lausanne où l’on
n’avait pas atteint 20% du corps électoral. Et lorsqu’on
sait que certaines classes ont jusqu’à 60% d’étrangers,
je me demandais combien il y avait d’élèves qui enten-
daient parler de politique suisse. Ça devient une catas-
trophe à ce moment-là.
Mme Weber-Gobet donne des pistes intéressantes et je
pense que nous allons les poursuivre.
M.Studerproposeunparlementde110etmonproblème
sera toujours le même, comme avec le parlement des
130: comment assurer le retour? Je ferai un tout petit
clin d’œil à tout le monde, y compris aux conseillers
d’Etat: la première fois que je suis venu écouter les dé-
bats du Grand Conseil, je n’avais pas trop envie d’être
député... C’était il y a fort longtemps! Maintenant, j’ai
compris, j’ai mieux compris. Mais quand on a des jeu-
nes qui sont là dans le public, on est obligé de leur
expliquer: «Ecoutez, ce n’est pas toujours comme ça»
(rires!)! Je crois que là il y a peut-être aussi une petite
remise en question chez nous. On a régulièrement des
classes d’apprentis ou d’apprenants qui sont là. C’est
peut-être aussi un petit clin d’œil que je nous fais, à
nous! Alors, il y a des pistes intéressantes.
Je rappelle à M. Longchamp que si le Conseil d’Etat
propose, c’est le Grand Conseil qui dispose des
moyens aussi. Je pense qu’avec l’intérêt manifesté
pour ce rapport, pour ces rapports, le Conseil des jeu-
nes va pouvoir avoir, je dirais, une cure de jouvence
qui sera transmise par son secrétaire qui est là. Alors
merci beaucoup!
Le Conseil d’Etat vous demande de prendre acte de
ce rapport et tiendra compte bien entendu de vos re-
marques. Et puis, comme Mme de Weck l’a dit, on aura
l’occasion de reprendre tout cela dans la concrétisation
des articles de la Constitution qui prévoient aussi de
responsabiliser les communes dans ce domaine.
Une dernière remarque: à l’époque, l’instruction civi-
que, c’était le préfet qui la donnait. Les préfets avaient
une couleur politique que vous connaissez. La couleur
politique des préfets a changé mais ils ne donnent plus
l’instruction civique. On peut, peut-être, réfléchir un
tout petit peu et tirer certaines conclusions!

- Le Grand Conseil prend acte de ce rapport.

Assermentation

Le Président. On me signale à l’instant l’arrivée de
M. Chevalley.

Assermentation de M. Michel Chevalley, membre élu
au Conseil de la magistrature sur proposition des sept
premiers membres élus à la session de mars 2007.

– Il est procédé à la cérémonie d’assermentation selon
la formule habituelle.

Le Président. Monsieur, vous venez d’être asser-
menté dans votre nouvelle fonction. Au nom du Grand
Conseil, je vous félicite pour votre élection et vous
souhaite beaucoup de plaisir dans l’exercice de votre
nouvelle fonction.

Motion N° 157.06 Bruno Fasel/Marie-Hé-
lène Brouchoud-Bapst
(loi sur la chasse et la protection des mammifères, 
des oiseaux sauvages et de leurs biotopes)1

Prise en considération

Fasel-Roggo Bruno (ACG/MLB, SE). Die Jäger bil-
den einen wichtigen Partner mit der Wildhut zur Re-
gulierung des Wildbestandes im Kanton, aber auch
finanziell gegenüber dem Staat. Deshalb bin ich auch
Jäger. Mit der Einreichung der Motion vom 8. Sep-
tember 2006 wollten wir den Staatsrat auf gewisse
Aspekte in den Jagdprüfungen aufmerksam machen.
Bis zum heutigen Datum hat der Staatsrat sehr viel
korrigiert in dieser Beziehung, dafür möchte ich ihm
danken. Aufgrund der heutigen Situation mit der In-
kraftsetzung der neuen Verordnung ASV 2007 062
vom 1. Juni 2007 hat der Staatsrat ein grosser Teil der
Motion umgesetzt. Ich bin auch überzeugt, dass der
Staatsrat alles daran setzen wird, dass auch der Rest
der Motion mit den nötigen Bestimmungen oder Ver-
ordnungen umgesetzt wird. Die nötigen Akzente sind
vorhanden. Aus diesen Überlegungen ziehe ich meine
Motion zurück und werde weidmännisch in der Lau-
erstellung bleiben.

– Le Grand Conseil prend acte du retrait de cette mo-
tion.

Motion N° 145.06 Jean-Noël Gendre/
Georges Godel
(aide aux propriétaires forestiers pour préserver 
durablement les fonctions d’intérêt public de la 
forêt)2

Prise en considération

Gendre Jean-Noël (PS/SP, SC). Dans sa réponse, le
Conseil d’Etat reconnaît l’importance des travaux fo-
restiers réalisés par les propriétaires, dans le but de
maintenir les fonctions d’intérêt public de la forêt.
Il prévoit aussi la possibilité d’augmenter pour l’année
2007, le plafond de subventionnement des soins aux
jeunes forêts avec un taux cantonal majoré. Plafond
maximal prévu: 45%; plafond actuel: 18%. Le Conseil

1 Déposée et développée le 8 septembre 2006, BGC p. 1804; réponse du
Conseil d’Etat mars 2007, BGC p. 271.
2 Déposée et développée le 15 mai 2006, BGC p. 949; réponse du Conseil
d’Etat mars 2007, BGC p. 270.
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d’Etat prévoit encore la possibilité d’augmenter pour
l’année 2007, le subventionnement du rajeunissement
des forêts protectrices avec un taux cantonal pouvant
atteindre au maximum 18% et fixé actuellement à 9%.
Les reconstitutions des forêts de l’après-Lothar et des
dégâts consécutifs, où le canton de Fribourg fut, je
vous le rappelle, un des plus touchés et dans lequel le
capital bois a le plus fortement diminué, ont déjà mis
fortement à contribution les propriétaires forestiers. Le
retrait conséquent de l’aide de la Confédération a déjà
fait mal et les aides du canton étant liées aux aides fé-
dérales, nous avons pu constater que depuis quelques
années des montants prévus au budget cantonal n’ont
pas pu être utilisés faute de quota fédéral suffisant.
Cette motion devrait permettre de compenser au moins
en partie le désengagement de la Confédération pour
2007 et au-delà. Dans notre motion, nous avons de-
mandé au Conseil d’Etat une augmentation des taux
cantonaux en fixant une priorité, celle des soins aux
jeunes forêts, mais pas uniquement pour l’année 2007.
La réponse du Conseil d’Etat n’apporte une solution
que pour 2007, sans aucun engagement pour 2008 et
l’avenir. Les propriétaires forestiers doivent impérati-
vement réaliser une planification pluriannuelle pour
tenir compte de l’évolution naturelle de la forêt et réa-
liser la gestion durable imposée par les lois fédérales
et cantonales. Pour cela, un engagement du Conseil
d’Etat en matière de soutien des soins aux jeunes forêts
au-delà de 2007 est indispensable. Une action ponc-
tuelle, limitée à un an n’est pas judicieuse et ne répond
pas aux buts visés par la motion. Les interventions qui
doivent être aidées par cette motion ne concernent en
rien la récolte des bois. Les travaux s’effectuent dans
des jeunes peuplements de 5 à 10 cm de diamètre en
moyenne et où la main des forestiers ne fait que donner
une légère aide  à la nature en termes de production de
qualité économique. Accepter cette motion ne veut pas
dire donner la possibilité au propriétaire forestier de
ripoliner ses forêts. Des mesures de rationalisation du
travail sont mises en place, quelques soins modérés en
plaine et des soins minimaux en forêts d’altitude.
Accepter cette motion c’est simplement aider au fi-
nancement de la mise en place d’une forêt qui utilise
fortement le rajeunissement naturel et dont le but de
composition à long terme est le respect des associa-
tions forestières naturelles. L’argumentation pour le
refus de la motion est basée sur une vision trop opti-
miste du Conseil d’Etat. La procédure de consultation
sur la révision partielle de la loi fédérale sur les forêts a
provoqué un tollé et des réactions très contradictoires.
La mise en place des modifications légales ne pourra
se faire que très difficilement en 2007.
Accepter cette motion ne signifie pas être contre l’avis
du Conseil d’Etat, puisque celui-ci est d’accord avec
son contenu pour l’année 2007.
Accepter cette motion c’est seulement mettre en place
le chaînon manquant qui nous sépare de la RPT, de
l’adaptation de la loi cantonale, de la révision de la loi
fédérale ainsi que de la réponse au postulat qui va sui-
vre et aux mesures qui seront peut-être mises en place
après. Accepter cette motion c’est donner la possibilité
aux propriétaires forestiers de faire leur budget 2008
sûrement, 2009 probablement, avec le sentiment de ne

pas être totalement les laissés-pour-compte des pou-
voirs publics.
J’espère que ces compléments d’information vous
aideront à appuyer cette motion qui, je vous le rap-
pelle, fixe une priorité et ne demande en aucun cas la
mise en place d’une politique d’aide arrosoir.
Je vous remercie de votre attention et c’est avec ces
considérations que le groupe socialiste appuie cette
motion.

Hunziker Yvan (PLR/FDP, VE). Le groupe libéral-ra-
dical a étudié avec intérêt la motion de MM. les Dé-
putés Jean-Noël Gendre et Georges Godel «Aide aux
propriétaires forestiers». Les motionnaires demandent
au Conseil d’Etat d’adapter les dispositions concer-
nant les subventions.
Dans sa réponse, le Conseil d’Etat a déjà prévu un
soutien supplémentaire pour le soin des jeunes forêts.
L’augmentation des taux pour 2007 entraînera un be-
soin supplémentaire de subvention d’environ 450 000
fr. Les forêts ont déjà droit à une attention toute parti-
culière dans notre canton car elles sont une source éco-
nomique importante et offre bon nombre d’emplois.
C’est à une majorité évidente que le groupe libéral-
radical rejette cette motion.

Jendly Bruno (PDC/CVP, SE). Die orkanartigen
Stürme von 1999 haben unseren Wäldern erheblichen
Schaden zugefügt. Damit wieder strukturierte und sta-
bile Wälder entstehen können, bedingt dies eine über
Jahrzehnte dauernde fachmännische Pflege. Trotz in-
tensiven Bemühungen und grossen Anstrengungen
der Waldbesitzer, die zerstörten Waldflächen wieder
herzustellen, wird die wirtschaftliche Situation für die
Waldeigentümer extrem schwierig.
Le Conseil d’Etat regrette que la Confédération ait ré-
duit les crédits mis à disposition des cantons sinistrés
entre 2000 et 2003. Les crédits forestiers en faveur
des propriétaires forestiers sont alors redescendus au
niveau de 1998 et diminueront encore. Pour que les
propriétaires puissent réaliser les travaux prioritaires
de soins aux forêts, le Conseil d’Etat adapte, depuis le
1er janvier 2007, l’ordonnance du 30 mars 2004 concer-
nant les subventions cantonales aux forêts et à la pro-
tection contre les catastrophes naturelles.
En plus, le Conseil d’Etat prévoit de modifier l’ordon-
nance avec la possibilité de subventionner les soins
aux jeunes forêts avec un taux cantonal jusqu’à 45%,
le taux maximum étant actuellement de 18%.
Le Conseil d’Etat propose de rejeter cette motion. Mal-
gré cette proposition de rejet, la majorité du groupe
démocrate-chrétien vous propose de prendre en consi-
dération cette motion.

Studer Albert (ACG/MLB, SE). Das Mitte-Links-
Bündnis unterstützt das Anliegen der Motionäre. Laut
Antwort des Staatsrates wird diesem Anliegen jedoch
bereits mit verschiedenen Instrumenten Rechnung ge-
tragen. Deshalb erscheint uns die Überweisung dieser
Motion in der Tat nicht notwendig. In diesem Sinne
empfiehlt das Bündnis, dem Staatsrat zu folgen und
die Motion abzulehnen.
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Jedoch, in meinem persönlichen Namen, empfehle
ich trotzdem, die Motion zu überweisen mit der Be-
merkung, dass auch andere Mittel als rein finanzielle
Mittel einen Anreiz und eine wichtige Unterstützung
der Waldbewirtschafter sein können. Ich denke da
ganz speziell an Einsätze von Arbeitslosen, die auch
im Wand wichtige Arbeiten erledigen könnten, die
die Waldbesitzer selber nicht bewältigen können. Und
unter diesem Blickwinkel könnte man nämlich ohne
finanziell viel einzustecken sehr gute Arbeit leisten.
In diesem Sinne möchte ich in meinem Namen diese
Motion unterstützen.

Piller Alfons (UDC/SVP, SE). Ich glaube sagen zu
dürfen, was länge währt wird hoffentlich gut.
Die SVP-Fraktion hat sich mit der Motion 145.06
Jean-Noël Gendre und Georges Godel bezüglich der
nachhaltigen Sicherung der Wohlfahrts- und Schutz-
funktionen des Waldes befasst und kommt einstimmig
zum Entschluss für die Unterstützung der Motion. Die
Gründe sind hoffentlich klar, überzeugend und le-
benswichtig genug. Ich bin natürlich sehr froh, dass
Herr Godel jetzt Einsitz in der Regierung hat und gut
integriert ist und massiv zur Unterstützung beitragen
kann.
Persönlich habe ich schon noch ein paar Hinweise.
Nach Lothar und Borkenkäferbefall ist es äusserst
wichtig, dass der Jungwaldpflege und der Wiederauf-
forstung grosse Achtung geschenkt wird für die nach-
haltige Entwicklung des Waldes. Wie Sie sicher alle
wissen, liebe Abgeordnete hier im Saal, ist der Wald
als einziger nachwachsender Rohstofflieferant äusserst
lebenswichtig für unsere Nachkommen. Vergessen wir
auch nicht die multifunktionalen Aufgaben des Waldes
wie Wasserrückhalt, Schutzfunktionen, Landschafts-
bild und als sehr beliebter langlebiger Baustoff.
An dieser Stelle appelliere ich auch an unsere seriösen
und lieben Umweltbewussten, hier geht es einmal
mehr um die Sache und nicht um ein Scheinargument.
Unterstützen wir die lebenswichtige Sache, stellen wir
Mittel zur Verfügung.
Als Waldbesitzer im Gebirge könnte ich Ihnen ein
Lied davon  singen, welchen Mehraufwand die Hol-
zernte, die Nachwuchspflege ergeben. Ich möchte an
dieser Stelle auch erwähnen, dass Wald und Forstar-
beiter eine riesige Anerkennung verdienen für ihre
harte und anspruchsvolle Arbeit unter manchmal nicht
angenehmen Bedingungen. In diesem Sinne hoffe ich
auf massive Unterstützung der Motion.
Ich möchte hier zusätzlich noch erwähnen und Ihnen
mitteilen, dass im oberen Sensebezirk bereits gestern
Abend ein Zeichen in diese Richtung gesetzt wurde,
haben doch die Gemeinden Plasselb, Oberschrot und
Plaffeien den Beschluss zur Gründung einer gemein-
samen Revierkörperschaft gefasst. ich danke für die
Aufmerksamkeit. Es lebe der gesunde, gut atmende
Wald!

Schorderet Gilles (UDC/SVP, SC). Je ne vais pas répé-
ter tout ce qui a été dit, mais en ma qualité de président
de l’Association fribourgeoise d’économie forestière
et de président du Club du bois et de la forêt du Grand
Conseil, je voudrais vous inciter à soutenir la motion

de notre ancien collègue M. le Conseiller d’Etat Godel
et du député Gendre.
J’étais déjà intervenu lors de la discussion du budget
2006, pour déplorer la diminution des subventions can-
tonales à la forêt et c’était pour un montant de 312 000
francs. Il m’avait été proposé ce jour-là, de modifier
le taux de subventionnement du canton, but visé par
la motion Gendre-Godel. Le Conseil d’Etat est bien
conscient du problème puisqu’il a adapté les taux pour
2007, mais pour 2007 uniquement.
Ce que désirent les propriétaires forestiers, c’est avoir
un soutien de l’Etat à long terme, afin que les forêts
fribourgeoises puissent continuer à remplir simultané-
ment toutes les fonctions, et elles sont multiples, que
la population attend d’elles. Ce n’est pas un système
d’arrosoir que l’on demande, mais une aide ciblée sur
le rajeunissement. La forêt, ce n’est pas un champ de
maïs que l’on sème au mois de mai et que l’on récolte
au mois d’octobre.
Les arbres que l’on plante aujourd’hui, ce n’est pas
nous qui les récolterons, certainement pas non plus nos
enfants, mais nos petits-enfants et jusque là, cela de-
mandera énormément de soins pour garantir des bois
de qualité et croyez-moi nos petits-enfants en auront
besoin. Mesdames et Messieurs les Députés, dites oui
à la motion Gendre-Godel.

Glauser Fritz (PLR/FDP, GL). L’état de nos forêts est
connu et reconnu comme difficile. Lothar et le bost-
ryche ont vidé une bonne partie de nos forêts. Tout le
bois arrivant sur le marché en même temps a dû être
vendu à bas prix, prix qui n’a guère couvert les frais.
Aujourd’hui, les propriétaires des forêts, pour une
grande partie nos communes, replantent.
Ces jeunes forêts, en plaine comme en montagne, ont
besoin de soins, si nous voulons qu’elles remplissent
aussi à l’avenir les intérêts publics exigés, comme pro-
tection de la population, protection des nappes phréa-
tiques, qualité d’accueil, biodiversité, etc.
Avec la réponse du Conseil d’Etat, nous trouvons la
solution pour 2007. Par contre, pour 2008 et les années
suivantes, le financement n’est pas réglé. Sans la pour-
suite de l’aide prévue pour 2007, les jeunes forêts ne
seront pas soignées comme il faut et au contraire, elles
seront abandonnées.
Je vous invite à accepter la motion.

Crausaz Jacques (PDC/CVP, SC). Constatant les me-
sures prises par le Conseil d’Etat pour 2007 en faveur
des propriétaires forestiers, j’ai d’abord adhéré à la
conclusion du Conseil d’Etat quant au rejet de cette
motion et au report d’une réponse dans le rapport fai-
sant suite au postulat, portant sur la même matière.
Cela dit, après avoir pris conscience du caractère très
limité dans le temps des mesures proposées, après
avoir suivi le dossier relatif aux mesures de compen-
sation financière canton-communes en relation avec la
mise en vigueur de la RPT, j’ai relu avec attention à la
fois la motion de nos collègues Jean-Noël Gendre et
Georges Godel et la réponse du Conseil d’Etat.
On peut notamment y lire que les motionnaires de-
mandent non seulement une préservation durable
des fonctions d’intérêts publics de la forêt, mais au
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Conseil d’Etat d’adapter les dispositions concernant
les subventions permettant de compenser la réduction
de l’aide fédérale. Donc cela prend un tout autre sens.
Dans le projet que l’on nous a esquissé hier, au Club du
bois et de la forêt, et dans la réponse du Conseil d’Etat
à la présente motion, on lit également que pour 2008,
c’est la RPT qui va diriger la modification de ces sub-
ventions. Pour ces raisons, et pour éviter qu’à travers
ce domaine on récupère, au détriment des communes,
les douze francs par habitant accordés dans le cadre
des mesures de compensation dues à la RPT – c’est ce
que l’on nous a présenté hier –, je vais soutenir cette
motion avec la majorité de mon groupe et vous invite
à en faire de même.

Corminbœuf Pascal, Directeur des institutions, de 
l’agriculture et des forêts. Il faut reconnaître que de-
puis le mois de novembre 2006, moment où le Conseil
d’Etat a pris position sur cette motion, il y a pas mal
de choses qui ont changé au niveau des informations
reçues sur la RPT, comme viennent de le mentionner
plusieurs députés. Effectivement, la Confédération
maintient ses exigences, mais ne subventionne plus
que les soins aux jeunes forêts dans les forêts protectri-
ces, ainsi que la biodiversité. Pour tout le reste y com-
pris la construction de chemins, mais on n’en construit
pratiquement plus, voire leur entretien  et tout ce qui
concerne les forêts des collines et de la plaine, il n’y
a plus du tout de subventions fédérales. Celles-ci vont
passer en gros de 9 à 5 millions et dans le cadre de la
RPT, les cantons devraient être appelés à compenser,
comme cela a déjà été dit. De plus, le budget des forêts
au niveau fédéral a aussi beaucoup souffert des mesu-
res d’économies. La Confédération se désengage, mais
a toujours les mêmes exigences.
Je pense que le canton ne pourra pas, seul, compenser
le retrait de la Confédération. Le Conseil d’Etat recon-
naît les gros efforts accomplis par les corporations de
triage. On vient d’apprendre la confirmation de ce que
l’on souhaitait, c’est-à-dire la constitution en Haute-
Singine aussi d’une association, puisque c’est une des
parties les plus forestières de ce canton, avec de nom-
breuses forêts protectrices et productrices.
Je signale que le Conseil d’Etat n’a pas adapté «pour»
2007, mais «dès» 2007, donc si vous lisez bien la der-
nière page, cela veut dire que le taux a été adapté, pas
seulement pour une année, mais pour la suite, puisque
l’on n’arrivait pas, et M. le Député Schorderet l’a dit, à
dépenser ce que vous aviez accepté au budget, simple-
ment parce les subventions fédérales baissaient et que
les subventions cantonales étaient en proportion des
subventions fédérales. Il n’en reste pas moins que ces
subventions fédérales ont beaucoup baissé.
Une petite phrase a beaucoup intrigué le Conseil
d’Etat, vous l’admettrez, il s’agit de la dernière phrase
du résumé de la motion qui dit: «Cela ne devrait pas
modifier le budget accordé au Service des forêts et de
la faune», c’est un tout petit peu contradictoire avec
ce qui a été dit par plusieurs d’entre vous aujourd’hui.
C’est pour cela que le Conseil d’Etat vous propose de
rejeter cette motion et c’est ce que je dois vous deman-
der en son nom.

– Au vote, la prise en considération de cette motion
est acceptée par 75 voix contre 12. Il y a 1 abstention.

– Cet objet est transmis au Conseil d’Etat pour lui
donner la suite qui lui convient dans le délai d’une
année.

Ont voté oui:
Ackermann (SC, PDC/CVP), Aebischer (SC, PS/SP), Aeby-
Egger (SC, ACG/MLB), Andrey (GR, PDC/CVP), Badoud
(GR, PLR/FDP), Berset (SC, PS/SP), Binz (SE, UDC/SVP),
Boschung M. (SE, PDC/CVP), Bourgeois (SC, PLR/FDP),
Bourgknecht (FV, PDC/CVP), Bourguet (VE, PDC/CVP), Bro-
dard (SC, PDC/CVP), Brönnimann (SC, UDC/SVP), Burkhal-
ter (SE, PLR/FDP), Bussard (GR, PDC/CVP), Butty (GL, PDC/
CVP), Chassot (SC, ACG/MLB), Clément (FV, PS/SP), Cor-
minbœuf (BR, PS/SP), Crausaz (SC, PDC/CVP), de Reyff (FV,
PDC/CVP), de Roche (LA, ACG/MLB), Duc (BR, ACG/MLB),
Ducotterd (SC, PDC/CVP), Fasel (SE, PDC/CVP), Fasel-
Roggo (SE, ACG/MLB), Frossard (GR, UDC/SVP), Fürst (LA,
PS/SP), Ganioz (FV, PS/SP), Gendre (SC, PS/SP), Girard (GR,
PS/SP), Glauser (GL, PLR/FDP), Goumaz-Renz (LA, PDC/
CVP), Grandjean (VE, PDC/CVP), Hänni-F (LA, PS/SP), Jelk
(FV, PS/SP), Jendly (SE, PDC/CVP), Johner-Et. (LA, UDC/
SVP), Jordan (GR, PDC/CVP), Kaelin-M (GR, PDC/CVP),
Kolly (SC, PLR/FDP), Krattinger (SE, PS/SP), Lauper (SC,
PDC/CVP), Longchamp (GL, PDC/CVP), Losey (BR, UDC/
SVP), Mauron (GR, PS/SP), Menoud (GR, PDC/CVP), Morel
(GL, PS/SP), Mutter (FV, ACG/MLB), Page (GL, UDC/SVP),
Peiry C. (SC, UDC/SVP), Peiry S. (FV, UDC/SVP), Piller A.
(SE, UDC/SVP), Piller V. (BR, PS/SP), Raemy (LA, PS/SP),
Remy (GR, PS/SP), Ridoré (SC, PS/SP), Rime (GR, PS/SP),
Romanens A. (VE, PS/SP), Romanens J. (GR, PDC/CVP), Ros-
sier (GL, UDC/SVP), Schnyder (SC, PS/SP), Schorderet E(SC,
PDC/CVP), Schorderet G(SC, UDC/SVP), Schuwey J. (GR,
PDC/CVP), Schuwey R. (GR, UDC/SVP), Siggen (FV, PDC/
CVP), Studer A. (SE, ACG/MLB), Suter (SC, ACG/MLB),
Thalmann-B (LA, UDC/SVP), Thomet (SC, PS/SP), Tschopp
(SE, PS/SP), Vial (SC, PDC/CVP), Vonlanthen (SE, PLR/FDP),
Weber-G M. (SE, ACG/MLB). Total: 75.

Ont voté non:
Cotting (SC, PLR/FDP), de Weck (FV, PLR/FDP), Etter (LA,
PLR/FDP), Feldmann (LA, PLR/FDP), Geinoz (GR, PLR/
FDP), Haenni (BR, PLR/FDP), Hunziker (VE, PLR/FDP),
Ith (LA, PLR/FDP), Kuenlin (SC, PLR/FDP), Rey (FV, ACG/
MLB), Thürler (GR, PLR/FDP), Zurkinden (FV, ACG/MLB).
Total: 12.

S’est abstenu: 
Gobet (GR, PLR/FDP). Total: 1.

Postulat N° 313.06 Jean-Noël Gendre/Paul 
Sansonnens
(mise en place d’une politique cantonale pour pré-
server les fonctions d’intérêt public de la forêt)1

Prise en considération

Gendre Jean-Noël (PS/SP, SC). La réponse du Conseil
d’Etat au postulat étant suffisamment détaillée, je me
borne à vous rappeler que dans la tâche conjointe la
Confédération limitera dès 2008 son soutien aux prio-
rités qu’elle a définies: forêts protectrices, ouvrages
de protection, biodiversité, améliorations structurelles.
Par contre, elle ne soutiendra plus les éléments qu’elle

1 Déposé et développé le 15 mai 2006, BGC p. 953, réponse du Conseil
d’Etat, le 31 octobre 2007, BGC novembre 2007 p. 2664.
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considère être de la compétence cantonale. Dans quel-
ques mois, le retrait de la Confédération sera effectif.
Pour les propriétaires forestiers, il est indispensable
que le Conseil d’Etat mette en place une politique fo-
restière globale pour préserver les fonctions d’intérêt
public de la forêt. D’ailleurs – cet objet ayant été ren-
voyé plusieurs fois – nous avons pu constater hier, lors
de l’assemblée du Club du bois et de la forêt, que diffé-
rentes mesures sont en train de se mettre en place dont
certaines ont déjà amené des réactions très contrastées.
Je ne vais pas en parler ici mais, par contre, je suis
persuadé que les priorités des financements définis par
la Confédération doivent pouvoir, à moyen terme, être
aussi adaptées. Je pense, là avant tout, au protocole
de Kyoto et à la limitation des gaz à effet de serre.
Là, nous pouvons nous battre sur deux points où une
indemnité prélevée sur les taxes environnementales
pourrait être versée aussi aux propriétaires forestiers.
Je pense avant tout au solde positif de la relation puits
et source de carbone que peut fournir la forêt suisse
sur une période donnée et, par ailleurs, à une utilisa-
tion accrue du bois dont l’effet est tout aussi efficace
sur le climat et offre une autre alternative. D’une part,
l’énergie du bois remplace les combustibles fossiles
et, d’autre part, l’utilisation du bois en tant que ma-
tériau de construction permet d’économiser l’énergie
fossile qui serait autrement nécessaire à la fabrication
du plastique, de l’acier, de l’aluminium, du béton et
j’en passe. Alors que les puits de carbone s’appauvris-
sent au cours du temps, l’exploitation du bois peut être
poursuivie durablement aussi longtemps qu’on le sou-
haite. Une utilisation du bois axée sur une gestion du-
rable de la forêt, c’est exactement ce que nous faisons
actuellement en Suisse. On pourrait encore augmenter
les quantités mais, il est clair, pas à moyen terme dans
certaines régions de notre canton en raison d’une di-
minution du capital trop forte depuis Lothar. Cette uti-
lisation accrue du bois peut donc vraiment être consi-
dérée comme une contribution forestière durable à la
protection du climat et efficace sur le long terme parce
qu’inépuisable.
C’est avec ces visions à long terme – c’est parfois frus-
trant d’avoir raison 10 ans à l’avance pour un forestier,
toute modestie mise à part – que le groupe socialiste
appuie ce postulat.

Page Pierre-André (UDC/SVP, GL). Le postulat dé-
posé par nos collègues Jean-Noël Gendre et Paul San-
sonnens va tout à fait dans la ligne que notre groupe
souhaite.
Suite à l’évolution des peuplements forestiers et l’évo-
lution des systèmes d’exploitation forestière, la mise
en place de la nouvelle loi forestière que nous avons
votée, il y a quelques années, nous incite aujourd’hui à
soutenir ce postulat même si certaines adaptations lé-
gislatives sont nécessaires. Il est indispensable que les
soins au peuplement et au rajeunissement naturel des
forêts soient soutenus, sinon ces soins seront abandon-
nés. Contrairement à ce que certains nous annonçaient
il y a une dizaine d’années, nos forêts ne sont pas mor-
tes. La mort des forêts n’a jamais été d’actualité. Les
forêts vivent et nous devons nous en occuper. Je suis
satisfait de la réponse du Conseil d’Etat et des mesures
citées dans sa réponse du 2 octobre 2006.

Le groupe de l’Union démocratique du centre soutient
ce postulat et vous encourage également à le soutenir.

Glauser Fritz (PLR/FDP, GL). Le groupe libéral-ra-
dical a pris connaissance de ce postulat avec beaucoup
d’intérêt. Le groupe soutient unanimement ce postulat.
Les explications de l’auteur nous ont démontré que la
forêt est une affaire de longue durée. Les attentes que
nous plaçons dans nos forêts sont multiples et exi-
geantes. C’est pourquoi une politique cantonale à long
terme est nécessaire.

Studer Albert (ACG/MLB, SE). Wie im Bericht zur
Motion Nr. 154.06 erwähnt wird, hat der Staatsrat im
Sinn, einen ausführlichen Bericht zum Postulat auszu-
arbeiten. Wenn wir das richtig verstehen, ist der neue
Staatsrat so enthusiastisch, dass er an die Arbeit geht,
bevor der Grosse Rat das Postulat erheblich erklärt hat.
Wenn er uns also eine Nasenlänge voraus ist, müssten
wir dann das Postulat noch für erheblich erklären? Das
Mitte-Links-Bündnis ist der Meinung, ja, deshalb un-
terstützen wir es.

Menoud Yves (PDC/CVP, GR). La conservation qua-
litative et quantitative des différentes fonctions de la
forêt constitue une tâche commune de la Confédération
et des cantons et ceci s’inscrit pour le Conseil d’Etat
dans la poursuite d’une politique de gestion durable.
Comme le Parlement fédéral décidera cette année en-
core de la politique forestière fédérale, il est tout à fait
logique que le Conseil d’Etat exige de connaître les
décisions fédérales avant de formuler une politique
cantonale cohérente qui permette d’assurer la gestion
durable des fonctions d’intérêt public de notre espace
forestier.
Sous ces aspects, le groupe démocrate-chrétien recom-
mande, à l’unanimité, la prise en considération de ce
postulat tout en attendant le rapport pour l’année qui
suivra les décisions du Parlement fédéral.

Corminbœuf Pascal, Directeur des institutions, de 
l’agriculture et des forêts. Comme certains députés
l’ont relevé, c’est vrai que depuis le mois d’octobre les
choses se sont éclaircies quelque peu au niveau de la
politique fédérale, si bien que le Conseil d’Etat pourra
vraisemblablement respecter le délai d’une année dans
lequel, si vous acceptez le postulat, il doit rendre son
rapport.
Il faut rappeler ici, mais vous le savez certainement,
que la forêt couvre plus d’un quart de la surface du
canton et que le rôle des forêts est bien perçu par la po-
pulation comme devant être de plus en plus un espace
de loisirs et de détente au service de tous les habitants.
Vous savez qu’il y a dans ce canton des communes qui
ne sont pas des communes forestières. Mais en 2003,
lors de la canicule, on n’a pas demandé aux gens qui
venaient se réfugier en forêt de quelle commune ils
étaient. Tout le monde avait le droit d’aller respirer en
forêt même si la commune n’est pas forestière. Cela
veut donc dire que, dans l’approche qu’on a de la forêt,
on considère comme normal que toutes les forêts soient
entretenues et à disposition, même si les revenus qu’on
tire de la forêt ont beaucoup baissé. Et, c’est un peu un
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réflexe qui fait que si, par hasard, certains propriétaires
entretiennent un petit peu moins bien parce qu’ils ont
moins de moyens, il y a tout de suite des réactions. Il
faut rappeler ici que 50% des forêts appartiennent aux
communes, 38% à des privés et que c’est toujours dif-
ficile de demander un service si vous êtes déficitaire;
d’où le rôle de subventionnement de la Confédération
et du canton pour aider les propriétaires forestiers à
maintenir au service de la population ce lieu de dé-
tente, de loisirs et, je dirais, de ressourcement.
C’est dans ce sens que le Conseil d’Etat vous demande
d’accepter ce postulat et qu’il présentera ce nouveau
paysage forestier suisse et cantonal dans le délai pres-
crit.

– Au vote, la prise en considération de ce postulat est
acceptée par 81 voix sans opposition ni abstention.

– Le Conseil d’Etat est invité à présenter, dans le délai
d’une année, un rapport sur l’objet du postulat.

Ont voté oui:
Ackermann (SC, PDC/CVP), Aebischer (SC, PS/SP), Aeby-
Egger (SC, ACG/MLB), Andrey (GR, PDC/CVP), Bachmann
(BR, PLR/FDP), Badoud (GR, PLR/FDP), Bapst (SE, PDC/
CVP), Binz (SE, UDC/SVP), Boschung M. (SE, PDC/CVP),
Bourgeois (SC, PLR/FDP), Bourguet (VE, PDC/CVP), Bro-
dard (SC, PDC/CVP), Brönnimann (SC, UDC/SVP), Burkhal-
ter (SE, PLR/FDP), Butty (GL, PDC/CVP), Cardinaux (VE,
UDC/SVP), Clément (FV, PS/SP), Corminbœuf (BR, PS/SP),
Cotting (SC, PLR/FDP), Crausaz (SC, PDC/CVP), de Reyff
(FV, PDC/CVP), de Roche (LA, ACG/MLB), de Weck (FV,
PLR/FDP), Duc (BR, ACG/MLB), Ducotterd (SC, PDC/CVP),
Etter (LA, PLR/FDP), Fasel (SE, PDC/CVP), Fasel-Roggo (SE,
ACG/MLB), Feldmann (LA, PLR/FDP), Frossard (GR, UDC/
SVP), Gavillet (GL, PS/SP), Geinoz (GR, PLR/FDP), Gendre
(SC, PS/SP), Girard (GR, PS/SP), Glauser (GL, PLR/FDP),
Gobet (GR, PLR/FDP), Goumaz-Renz (LA, PDC/CVP), Grand-
jean (VE, PDC/CVP), Hunziker (VE, PLR/FDP), Jelk (FV,
PS/SP), Johner-Et. (LA, UDC/SVP), Jordan (GR, PDC/CVP),
Kaelin-M (GR, PDC/CVP), Kolly (SC, PLR/FDP), Krattinger
(SE, PS/SP), Kuenlin (SC, PLR/FDP), Lauper (SC, PDC/CVP),
Longchamp (GL, PDC/CVP), Mauron (GR, PS/SP), Menoud
(GR, PDC/CVP), Morel (GL, PS/SP), Mutter (FV, ACG/MLB),
Page (GL, UDC/SVP), Peiry C. (SC, UDC/SVP), Peiry S.
(FV, UDC/SVP), Piller V. (BR, PS/SP), Raemy (LA, PS/SP),
Remy (GR, PS/SP), Rey (FV, ACG/MLB), Ridoré (SC, PS/SP),
Rime (GR, PS/SP), Romanens A. (VE, PS/SP), Romanens J.
(GR, PDC/CVP), Rossier (GL, UDC/SVP), Schorderet E(SC,
PDC/CVP), Schorderet G(SC, UDC/SVP), Schuwey J. (GR,
PDC/CVP), Schuwey R. (GR, UDC/SVP), Siggen (FV, PDC/
CVP), Steiert (FV, PS/SP), Studer A. (SE, ACG/MLB), Suter
(SC, ACG/MLB), Thalmann-B (LA, UDC/SVP), Thomet (SC,
PS/SP), Thürler (GR, PLR/FDP), Tschopp (SE, PS/SP), Vial
(SC, PDC/CVP), Vonlanthen (SE, PLR/FDP), Weber-G M. (SE,
ACG/MLB), Zadory (BR, UDC/SVP), Zurkinden (FV, ACG/
MLB). Total: 81.

Projet de loi N° 17
modifiant la loi sur les agglomérations (LAgg)1

Rapporteur: André Ackermann (PDC/CVP, SC)
Commissaire: Pascal Corminbœuf, Directeur des 
institutions, de l’agriculture et des forêts

Entrée en matière

Le Rapporteur. Cette modification de la loi sur les
agglomérations comporte deux volets: un certain toi-
lettage de la loi et la modification de l’article 29 suite à
l’acceptation partielle hier de la motion populaire «Für
eine Agglomeration mit dem Sensebezirk».
En ce qui concerne le premier volet, ce toilettage de la
loi est rendu nécessaire pour l’adapter à la loi révisée
sur les communes et par le fait aussi, bien sûr, que cette
loi date déjà de 1995, qu’elle a donc vieilli – comme
nous tous –, qu’une certaine poussière s’est accumulée
au fil des ans et qu’il s’agit maintenant d’épousseter...
vous savez... comme ces channes en étain qu’on place
sur une étagère, channe sur laquelle on aurait gravé en
lettres capitales dans nos deux langues bien sûr «Pour
un centre cantonal fort/für ein starkes kantonales Zen-
trum». Ce toilettage comporte en fait les modifications
suivantes: obligation de faire réviser les comptes par
un organe de révision, délai de cinq mois pour l’ap-
probation des comptes, mesures d’autosurveillance,
transfert d’un certain nombre d’objets du référendum
obligatoire au référendum facultatif, c’est-à-dire l’ad-
hésion de nouveaux membres, les cautionnements ou
sûretés analogues ainsi que la dissolution de l’agglo-
mération.
Le deuxième volet – comme je l’ai déjà dit – est la ré-
ponse à la motion populaire «Agglomeration mit dem
Sensebezirk» acceptée partiellement hier. Je rappelle
à ce propos que la procédure suivie cette fois était re-
lativement inhabituelle puisque les traitements de la
motion et de la modification de loi subséquente sont
traitées durant une même session. Je pense que c’est
la première fois que le Conseil d’Etat est aussi rapide
dans l’histoire de ce Parlement. La raison – la question
a été posée en commission – est que l’agglomération
est en cours de constitution; elle est en train de peaufi-
ner les derniers détails de ses statuts. Il était nécessaire
que le Grand Conseil traite cet objet rapidement, sinon
cela aurait empêché à l’agglomération et à son assem-
blée constitutive de terminer ses travaux en vue de la
votation populaire prévue en février 2008. J’espère
que ce mode de procédure aura l’avantage que le débat
ayant déjà eu lieu hier, il devrait être encore dans tou-
tes les mémoires et qu’il ne semblerait pas forcément
utile et nécessaire de le reprendre aujourd’hui. Mais
ayant maintenant une assez longue pratique des us
et coutumes de notre Parlement cantonal, vous aurez
constaté que j’ai utilisé la forme conditionnelle. En ce
qui me concerne, je me bornerai donc à rappeler que
vous avez accepté hier la modification de l’article 29
par 48 voix contre 19 mais que, par contre, vous avez
refusé la modification de l’article 9 demandée dans la
motion populaire par 61 voix contre 11. Je vous in-

1 Message pp. 814 et ss.
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forme finalement que la commission parlementaire a
adopté à la fin de ses travaux, à l’unanimité, le projet
de loi tel qu’il figure dans le projet bis. Le projet bis
diffère d’un tout petit détail de la version du Conseil
d’Etat. C’est une modification que je dirais plutôt ré-
dactionnelle et dont je parlerai tout à l’heure dans le
traitement des articles.

Le Commissaire. Sans répéter ce qui a déjà été dit par
M. le Rapporteur, il est vrai que le toilettage de la loi
sur l’agglomération aurait pu se faire en même temps
que la modification de la loi sur les communes mais
nous avons souhaité, pour une unité de matière puisque
nous savions qu’il y avait à traiter cette motion popu-
laire, le faire dans la même analyse. Je ne reviendrai
donc pas à l’entrée en matière sur la première partie
qui ne semble faire aucun problème ni en commission
ni au niveau du Conseil d’Etat.
Pour la deuxième partie – nous avons déjà débattu
sur le principe hier – je dois vous informer, si vous
ne le savez pas encore, que les délégués à l’assemblée
constitutive de l’agglomération ont eu un vote de prin-
cipe sur cet objet et, après un débat très nourri, ont
décidé par 15 voix contre 11 de ne pas soutenir cette
modification de l’article 29. Les arguments ont déjà
été exprimés hier pendant les débats mais je devais, à
la vérité, de vous informer là-dessus. Je dois dire que
la souplesse que vous avez voulu introduire par le vote
d’hier permettra, si vous me permettez d’être un peu
impertinent, à nos observateurs de ne pas employer la
formule qu’avait employée Edgar Faure, premier mi-
nistre français: «L’immobilisme s’est mis en marche,
on ne sait plus comment l’arrêter».
Donc, par la souplesse que vous avez témoignée hier
pour cette deuxième partie, je souhaite qu’on donne
cette soupape, qui nous paraît nécessaire, aux com-
munes singinoises pour entrer dans ce grand jeu du
centre cantonal que le Conseil d’Etat, comme le Grand
Conseil, souhaite ardemment voir se concrétiser.

Brönnimann Charles (UDC/SVP, SC). Le groupe de
l’Union démocratique du centre a pris connaissance du
projet de loi modifiant la loi sur les agglomérations. Il
faut rappeler que le Grand Conseil a accepté la loi sur
les agglomérations en septembre 1995 à l’unanimité.
Depuis ce jour-là, il y a beaucoup de classeurs remplis
de papier sans que l’on ait obtenu le résultat souhaité.
Il est temps qu’on donne confiance à cette révision de
loi afin qu’elle trouve un dynamisme auprès de la po-
pulation.
Um das angestrebte Ziel zu erreichen, braucht es Rah-
menbedingungen und gegenseitig viel Verständnis.
Die Bevölkerung der betroffenen Gemeinden verlan-
gen, dass die Aufgabenteilung im demokratischen
Gang zustande kommt. Nur auf diesem Weg kann das
Vertrauen verstärkt werden. Eine Agglomeration ohne
Düdingen und Tafers ist undenkbar, und es wäre Zeit,
ein starkes kantonales Zentrum zu bilden, um in Zu-
kunft wirtschaftlich auf Schweizer Ebene stand zu hal-
ten. Und wenn es auf diesem Wege nicht gehen sollte,
kann man ja auch noch fusionieren.
C’est avec ces considérations que le groupe de l’Union
démocratique du centre votera l’entrée en matière.

Boschung-Vonlanthen Moritz (PDC/CVP, SE). Le
groupe démocrate-chrétien votera pour l’entrée en
matière. Il est pour le toilettage de la loi sur les ag-
glomérations et donc pour l’adaptation à la loi sur les
communes.
Notre groupe est aussi pour la modification de l’arti-
cle 29 selon la proposition du Conseil d’Etat et de la
commission. Nous allons donc aussi refuser des pro-
positions éventuelles qui prévoiraient, par exemple,
une majorité qualifiée pour ce qui est de l’admission
de nouvelles tâches importantes pour les communes
du périmètre. Nous en parlerons certainement encore
lorsqu’on discutera de l’article 29.
Wir unterstreichen nochmals die grosse Bedeutung
eines starken Zentrums Freiburg zwischen den Polen
Lausanne und Bern. Eine Agglomeration also, die mit
ihren unbestreitbaren Vorteilen ein grosses Entwick-
lungspotential in mehrfacher Hinsicht aufweist. Als
attraktiver Standort für die Wirtschaft, als kulturelles
Zentrum und Bildungszentrum, als Brücke zwischen
zwei Sprachen und zwei Kulturen, als Region mit at-
traktiven Arbeitsplätzen und mit einem touristischen
Angebot, das sich der Nachhaltigkeit verschreiben
kann. Diese Agglomeration Freiburg ist deshalb not-
wendig für die Entwicklung des Kantons als Ganzes
aber speziell auch für die Stadt Freiburg und die um-
liegenden Gemeinden. Aber sie muss unbedingt auch
zweisprachig sein, wenn sie ihre Trümpfe ausspielen
will, das heisst, sie muss Tafers und Düdingen umfas-
sen.
Die Bildung der Agglomeration steht auf der Zielge-
raden. Die Gemeinden des provisorischen Perimeters
werden in den nächsten Monaten auf demokratische
Art darüber befinden können, ob sie der Agglomera-
tion beitreten und sie damit begründen wollen oder
nicht. Es ist gut, dass es nach jahrelangen Arbeiten nun
zu einem Entscheid kommt, damit für das weitere Vor-
gehen in Sachen Agglomeration Klarheit herrscht.
Es ist nun einmal so, dass die Grundlage für die Agglo-
meration das Agglomerationsgesetz ist, das der Grosse
Rat 1995 mit 90 zu 8 Stimmen und einigen Enthal-
tungen angenommen hat. Das Gesetz bildet demnach
die jetzige Grundlage und es wäre zum jetzigen Zeit-
punkt verfehlt, das Gesetz in Frage zu stellen, auch
wenn man sich andere Formen hätte vorstellen kön-
nen. Und vergessen wir nicht, dass nur dann auch die
Möglichkeit besteht, Gelder aus Bundesbern für die
Infrastruktur in der Agglomeration zu erhalten, wenn
eine entsprechende Trägerschaft besteht. Und Freiburg
hat nun einmal die Trägerschaft gewählt, wie sie im
Agglomerationsgesetz vorgesehen ist.
Die Agglomeration bildet auf jeden Fall eine Heraus-
forderung. Und Herausforderungen sind nicht selten
mit gewissen Ängsten, Unsicherheiten und auch Un-
behagen verbunden. Jede Herausforderung bildet aber
auch eine Chance. Im Interesse einer gedeihlichen
Weiterentwicklung des Kantons und seines Zentrums
müssen wir den Perimeter-Gemeinden die Zuversicht
geben, dass ein starkes Zentrum auch für sie von Inte-
resse und von Vorteil ist. Als Parlamentarier, die dem
Wohl des Kantons verpflichtet sind, sind wir aufgefor-
dert, für die Bildung der Agglomeration die bestehen-
den Rahmenbedingungen so weit wie möglich zu op-
timieren. Es geht darum, diese so festzulegen, dass es
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allen Gemeinden, und nicht nur den Gemeinden Tafers
und Düdingen, ermöglicht wird, sich zur Agglomera-
tion zu bekennen und diese zu bejahen. Dies ist ja auch
der Sinn der heutigen Gesetzesrevision. Natürlich gibt
es, wie bereits gestern gesagt wurde, keine Garantien
für ein Ja der Gemeinden zur Agglomeration. Es ist
halt so, dass Herausforderungen oft nur mit einer Por-
tion Mut und Zuversicht zu bewältigen sind. Aus die-
sen Überlegungen heraus stimmt die CVP-Fraktion für
Eintreten und die Annahme der Änderungen gemäss
Vorschlag des Staatsrates und der vorberatenden Kom-
mission.

Schorderet Edgar (PDC/CVP, SC). J’interviens ici à
titre personnel. Comme l’a suggéré le rapporteur tout
à l’heure, je pense que, effectivement avec raison, on
ne va pas reprendre le débat de fond que nous avons eu
hier. Toutefois, venant d’une région où ce projet d’ag-
glomération présente quelques sensibilités, je voudrais
apporter quelques éléments également.
L’agglomération de Fribourg est un instrument abso-
lument nécessaire pour tout le canton et, comme l’a
dit justement hier le conseiller d’Etat Corminbœuf,
ce projet permettra à Fribourg de se positionner clai-
rement par rapport à l’agglomération bernoise, mais
aussi par rapport à la région de l’arc lémanique. Créer
une agglomération est en soi déjà un projet magnifi-
que, un grand pari sur l’avenir, mais créer une agglo-
mération bilingue avec deux régions distinctes, deux
régions ayant des sensibilités différentes pouvant se
compléter à merveille, c’est vraiment concrétiser le
grand projet fribourgeois du bilinguisme. A mon avis,
cela représente un atout incommensurable.
Un élément n’a pas encore été apporté dans le débat
et je voudrais le relever ici. Le fait de créer une ag-
glomération politique permettra à cette agglomération
politique de gérer le projet directeur d’aménagement.
Je crois que cela est extrêmement important que ce soit
la région qui «manage», qui pilote ce projet, et non le
Conseil d’Etat, ce qui devrait être le cas si on refusait
cette agglomération.
La proposition du Conseil d’Etat et de la commission,
s’agissant de l’article 29, finalement renforce l’auto-
nomie des communes, je crois qu’il faut le relever,
renforce le pouvoir de la population concernée. A mon
avis, cette proposition est tout à fait acceptable car elle
ne représente pas une diminution du droit. Finalement,
cette exigence également des communes singinoises,
des deux communes singinoises, comme on l’a en-
tendu tout à l’heure, n’est pas tout à fait une garantie,
on le reconnaît, mais je la prends quand même comme
un engagement moral, une sorte de contrat moral de
créer ensemble ce pont vers l’avenir.
Je vous demande, chers collègues, de soutenir très
massivement ce projet de loi. Je pense que ce sera un
signe très important pour l’avenir de cette agglomé-
ration.

de Weck Antoinette (PLR/FDP, FV). Le groupe libé-
ral-radical soutient l’entrée en matière sur le projet de
la loi modifiant la LAgg.
La plupart des modifications, comme cela a été relevé,
sont du simple toilettage sauf une et elle est d’impor-

tance puisqu’il s’agit de l’article 29. Vous connaissez
les enjeux de cet article 29 puisqu’il faudrait, doré-
navant, l’unanimité pour l’acceptation de tâches im-
portantes. Le groupe libéral-radical soutiendra cette
modification et rejettera tout amendement demandant
la majorité pour de telles tâches. Pourquoi? Parce que
nous savons – nous vivons cela depuis des années au
sein de l’agglomération – qu’une règle de majorité,
même qualifiée, ne sera jamais acceptée par les com-
munes singinoises. En tant que présidente de la com-
mission des affaires juridiques de l’agglomération, je
puis vous assurer que nous avons essayé de faire des
compromis. Nous avons proposé différentes majorités
et elles n’ont jamais été acceptées. Nous avons aussi
proposé un délai de carence pour aller dans ce sens-là.
Les communes singinoises ne peuvent pas s’en satis-
faire. Donc, nous nous retrouverions au point de départ
et nous serions contraires à notre but qui est une agglo-
mération sarinoise-singinoise. C’est pour cette raison
que le groupe libéral-radical acceptera la version du
Conseil d’Etat sans même la modification apportée
par la commission, c’est-à-dire un affaiblissement, à
notre avis, de l’article 110. Cette règle de l’article 110
donne en effet la possibilité au Conseil d’Etat d’im-
poser de nouvelles tâches. Si nous lui demandons en
plus d’examiner s’il y a encore d’autres associations,
ça affaiblirait encore son intention d’imposer des nou-
velles tâches. C’est pour cela que si nous demandons
l’unanimité cette modification n’est pas nécessaire.

Le Président. Je salue à la tribune la présence de
M. Nicolas Deiss, préfet du district de la Sarine.

Ridoré Carl-Alex (PS/SP, SC). Le groupe socialiste
est favorable à l’agglomération. Il a toujours été favo-
rable à l’agglo et il est favorable à une agglomération
bilingue. J’en veux pour preuve le fait que la loi sur les
agglomérations est issue d’une motion d’un député so-
cialiste, John Clerc qui, à l’époque, avait amené à cette
loi de 1995 et j’en veux également pour preuve le fait
qu’en 2000 c’est à l’initiative des partis socialistes des
différentes communes du noyau de l’agglomération
qu’a été lancé formellement le processus d’aggloméra-
tion. Raisons pour lesquelles le parti socialiste va très
naturellement entrer en matière sur ce projet de loi.
Toutefois, comme vous le savez, l’article 29 pose un
certain nombre de difficultés. M. le Commissaire du
gouvernement a expliqué hier qu’il y avait une propo-
sition de compromis qui avait été faite en commission.
Une proposition similaire a été déposée concernant
l’article 29. J’y reviendrai tout à l’heure.

Hänni-Fischer Bernadette (PS/SP, LA). Erlauben Sie
mir, im eigenen Namen zu sprechen. Zwar spreche ich
als deutschsprachige Seebezirklerin, als Kantonsan-
gehörige, als damalige Präsidentin der Kommission
des Verfassungsrates, welche die Sprachenfrage zu
behandeln hatte. Und ich sage Ihnen, die Agglomera-
tion besteht aus den französischsprachigen Saane- und
den deutschsprachigen Sense-Gemeinden, oder sie
existiert nicht. Als Kantonsangehörige will ich eine
starke, wirtschaftlich und politisch prosperierende
Stadtagglomeration. Nur so kann Freiburg von aussen
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wahrgenommen werden. Nur so kann die Agglomera-
tion mit einer Auswirkung auf den ganzen Kanton als
eine wirtschaftliche und politische Einheit auftreten.
Der Kanton Freiburg muss daher ein grosses Interesse
daran haben, die beiden Gemeinden Düdingen und Ta-
fers, die zwischen den beiden wirtschaftlichen Zentren
Bern und Freiburg liegen, für sich zu gewinnen und
nicht Bern zu überlassen.
Dazu kommt, dass wir bei unseren Nachbarn Bewunde-
rung ernten werden für das Gebilde der Zweisprachig-
keit. Wir werden Arbeitsplätze haben, die Sie weder
in Bern noch in Lausanne finden. In der Absicht, das
Kompetenzzentrum für Mehrsprachigkeit des Bundes
in den Kanton zu holen, werden wir viel eher gehört,
wenn wir die Zweisprachigkeit auch praktizieren, also
konkret aufzeigen können, wie man zweisprachig zu-
sammen lebt und davon in einem positiven Sinne über-
zeugt sind. Ich darf Sie daran erinnern, wir haben das
Bundesverwaltungsgericht verloren, wir wollen jetzt
dieses Kompetenzzentrum nach Freiburg holen.
Es geht nicht ohne eine starke Sensibilität von der
Seite der französisch sprechenden, viel bevölkerungs-
reicheren Saane-Gemeinden gegenüber den deutsch-
sprachigen Minderheiten im provisorischen Perimeter
der Agglomeration. Die vom Staatsrat vorgeschlagene
und von der Kommission genehmigte Änderung des
Art. 29, mit oder ohne Zusatz, will nichts anderes, als
der berechtigten oder unberechtigten, auf jeden Fall
nachvollziehbaren Skepsis der Bevölkerung entgegen-
treten, der Angst, überstimmt zu werden, und diese
aus dem Gebilde der Agglomeration ausmerzen. An-
dere Folgen hat die Änderung des Art. 29 nicht. Zu
den Bedenken, mit dieser Änderung sei die spätere
Handlungsfähigkeit eingeschränkt, kann nur gesagt
werden, dass es im Gegenteil absolut richtig ist, dass
eine neue Aufgabe mit einer umfassenden Akzeptanz
übernommen wird. Alles andere wäre wahrscheinlich
falsch. Und dann bleibt ja immer noch das Notventil
für die Aufgaben, die der Staatsrat übertragen kann.
Verehrte Ratskolleginnen und Ratskollegen, nur wenn
die Mitglieder des heutigen provisorischen Perimeters
einander auf gleicher Augenhöhe begegnen können,
kann die langersehnte Schaffung der Agglomeration
Realität werden.

Mutter Christa (ACG/MLB, FV). Le groupe Alliance
centre gauche soutient l’entrée en matière de cette
modification importante de la loi. Nous soulignons
l’importance d’une agglomération forte, bilingue et
fonctionnelle. Donc, je vais intervenir en français et
en allemand bien sûr.
La loi sur l’agglomération est aujourd’hui le meilleur
instrument disponible pour affirmer l’identité d’un
pôle fribourgeois qui aura encore une existence propre
entre l’attraction de Berne et de l’arc lémanique. Elle
permet de mettre en valeur les atouts du canton par
rapport à ses voisins. Le débat d’aujourd’hui a donc
une signification qui va au-delà du seul toilettage de
compétence de décisions sur les tâches. Dans la si-
tuation actuelle où de vieux démons anti-alémaniques
et anti-francophones sont réveillés de part et d’autre,
nous appelons les deux côtés à oublier les préjugés
réciproques, également à mettre de côté les débuts
difficiles de ce projet et nous espérons que chaque

partie fasse un pas dans la direction de l’autre. Aux
communes francophones de l’agglo qui ne sont pas
non plus très enthousiastes pour ce nouvel organisme,
nous rappelons que les communes singinoises, mais
également leurs propres minorités alémaniques, se
trouvent dans une situation spéciale et spécialement
difficile. Les Alémaniques sont fatigués d’être dans la
position de demandeurs de traductions et de papiers
bilingues. Ils sont fatigués aussi de recevoir des répon-
ses condescendantes du style «Voyez tout ce qu’on fait
pour vous! Voyez ce que cela nous coûte! Soyez un peu
reconnaissants pour l’effort qu’on fait pour vous!» Le
bilinguisme, vous le dites tous, est un atout, mais ce
n’est pas un cadeau qu’on accorde aux pauvres mino-
ritaires. Le paternalisme linguistique, non merci! Nous
comprenons aussi que la situation topographique, his-
torique et économique de Guin et de Tavel, entre les
pôles fribourgeois et bernois, complique la recherche
des solutions et on doit en tenir compte. La version de
la commission l’affirme explicitement.
Nous remercions donc le Conseil d’Etat de son projet
que nous soutenons dans les grandes lignes. Nous ne
partageons pas l’avis de la majorité de l’Assemblée
constitutive de l’agglo qui refusait de faire ce pas vers
les communes singinoises. J’ose évoquer la situation
des minorités alémaniques des autres communes de
l’agglo. D’après mon calcul – pas très précis c’est
vrai – ce sont autant d’Alémaniques que Guin et Tavel
ensemble, même plus – environ 10 000 personnes je
pense – qui ont le double intérêt d’une bonne repré-
sentation de la langue allemande dans l’agglo et d’un
centre cantonal fort.
Deshalb möchte ich mich nun auch an die Sensler
wenden, denn um sich zusammenzuraufen, müssen
beide Seiten einen Effort leisten. Die Sensler Gemein-
den nehmen für sich mit Recht eine gewisse Sonder-
stellung in Anspruch. Sie möchten dabei aber weit
über die Berücksichtigung ihrer speziellen Interessen
hinausgehen und ein Vetorecht für die Entwicklung
der Agglo erhalten. In einigen Sensler Voten im Vor-
feld des heutigen Tages war gar ein Trotz und ein er-
presserischer Unterton zu hören im Stil von «gebt uns
alles, was wir verlangen, sonst steigen wir aus» oder
«wir steigen sowieso aus, wir brauchen euch nicht».
Ich glaube und hoffe allerdings, dass solche Stimmen
innerhalb des Sense-Bezirks nur eine verschwindende
Minderheit ausmachen und die meisten Sensler sich
als weiterhin zugehörig und solidarisch mit dem Kan-
ton Freiburg definieren.
Das Vetorecht in Art. 29 würde unweigerlich zu einer
Dynamik der Konfrontation statt der Zusammenarbeit
führen. Wir möchten auch keiner anderen Agglo-Ge-
meinde ein Vetorecht zugestehen. Ein Gemeindeveto
wäre auch gegenüber der Bevölkerungsmehrheit, die
ja ebenfalls zustande kommen muss, eine Ungerech-
tigkeit. Wir wollen der Agglomeration nicht nur eine
Chance geben, sondern wir wollen der Agglomera-
tion auch einen Sinn geben. Wenn die beiden Sensler
Gemeinden einer Aufgabe nicht zustimmen können,
sollten sie zumindest eine dritte Kommune von dieser
Ablehnung überzeugen können, eine Sperrminderheit
von einemViertel also. Sonst wird dieAgglo zum vorn-
herein zur Erstarrung statt zur Entwicklung verurteilt,
und der Staatsrat wird die Rolle des ungeliebten Vogts
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übernehmen müssen. In diesem Sinne unterstützt die
Fraktion Mitte-Links-Bündnis den angekündigten
Antrag, für neue wichtige Aufgaben ein qualifiziertes
Mehr zu verlangen.
Je fais appel donc, encore une fois, à votre volonté à
vous tous de mettre le bien commun en avant et de
donner à l’agglomération une chance et une raison
d’exister.

Krattinger-Jutzet Ursula (PS/SP, SE). Ce n’est pas
vrai que les Singinoises et les Singinois ne veulent
pas être dans l’agglomération. Ce n’est pas vrai que
la minorité alémanique ne veut pas un centre fort entre
Berne et Lausanne. Ce n’est pas vrai que le district de
la Singine s’oppose à tout. «Herrgott, mach um üsers
Ländli es Wändli.» Ce n’est pas comme ça.
Es stimmt, dass wir Senslerinnen und Sensler skep-
tisch sind. Es stimmt, dass in der Sensler Bevölkerung
eine gewisse Angst vor der Agglomeration herrscht. Es
stimmt, dass sich der Sense-Bezirk oft nicht als voll-
wertiger Partner wahrgenommen sieht. Wieso sind wir
Düdingerinnen und Tafersner skeptisch? Weil wir in
unserem Bezirk, sprich Region Sense, eine wichtige
Rolle innehaben und finanziell sehr stark engagiert
sind. Wieso hat die Bevölkerung von Tafers und Dü-
dingen Angst vor der Agglomeration? Weil wir in der
Vergangenheit und in der Gegenwart zu oft übergangen
wurden. Die Stimme des Sense-Bezirks und Deutsch-
freiburgs wird zu oft zu wenig wahrgenommen. Meine
Damen und Herren, wir wollen nicht mehr übergangen
werden und nur als Steuerzahler wahrgenommen wer-
den. Wir wollen Mitspracherecht und nicht fast immer
überstimmt werden. Deshalb bitte ich Sie, unsere An-
liegen, unsere Ängste, unsere Skepsis zu verstehen und
der vorliegenden Gesetzesänderung, vor allem Art. 29
zuzustimmen, damit neue Aufgaben einstimmig ange-
nommen werden, und wir das auch in der Bevölkerung
so vertreten können. Falls Sie der Gesetzesänderung
nicht zustimmen, ist die Gefahr sehr gross, dass eine
zweisprachige Agglomeration nicht zustande kommt,
weil die beiden Sensler Gemeinden Tafers und Düdin-
gen schon jetzt laut über einen Austritt nachdenken.
Und wieder einmal würde der Kanton Freiburg eine
Chance verpassen, Zweisprachigkeit zu leben.
Der Sense-Bezirk ist bereit, sein «Wändli» um sein
«Ländli» zu lockern und zu öffnen, aber nicht um
jeden Preis. Und verschiedenen Rednern von gestern
und heute muss und will ich noch antworten, dass ich
als Gemeinderätin von Düdingen eine Befürworterin
der Agglo bin und mich dafür auch einsetze und enga-
giere, so wie übrigens auch unsere Frau Syndique und
meine Ratskollegen im Gemeinderat. Aber wir haben
den Willen, unsere Bürgerinnen und Bürger zu vertre-
ten, und vielleicht ticken wir Sensler einfach ein biss-
chen anders, aber sicher nicht schlechter oder falsch.

Le Rapporteur. Je constate avec satisfaction que tou-
tes les intervenantes et tous les intervenants, que ce
soit au nom de leur groupe ou à titre personnel, sont
en faveur de l’entrée en matière de cette modification
de loi et que toutes et tous font aussi un plaidoyer pour
une agglomération bilingue. En ce qui concerne les
remarques ou les annonces d’amendements qui ont

été faites pour l’article 29, j’y reviendrai tout à l’heure
dans la lecture des articles.

Le Commissaire. Peut-être un petit mot à l’intention
de M. le Député Brönnimann, qui a dit qu’il y avait
beaucoup de classeurs mais pas grand-chose qui s’était
sûrement fait. Il faut reconnaître que, dans les trois
commissions thématiques (la commission juridique, la
commission financière et la commission des activités),
il y a un énorme travail qui s’est fait et il y a surtout
un apprentissage de travailler ensemble et de reconnaî-
tre qu’on a les mêmes problèmes, mais peut-être à des
échelles différentes dans toutes les communes inclues
dans le périmètre de l’agglomération. Donc, il y a eu
un travail positif, un grand travail dont, c’est vrai peut-
être, tout le monde n’a pas été informé. Mais je dois à
la vérité dire que les délégués ont beaucoup travaillé
dans ces commissions.
Je crois que M. le Député Boschung a raison de ren-
dre attentif au fait qu’il ne faut pas tout focaliser sur
Tafers et Düdingen – M. le Député Schorderet l’a dit
aussi – parce qu’il pourrait se retrouver des communes
francophones qui seraient bien contentes d’avoir aussi
leur avis pris en compte pour des nouvelles tâches. Je
crois que c’est faux d’entièrement focaliser sur ces
deux communes. Cela a été relevé avec justesse par
certains députés.
M. Schorderet l’a dit, il y a un grand défi pour ce
canton, c’est d’accueillir au moins 40 000 nouveaux
habitants dont au moins 15 000 devraient habiter le
Grand-Fribourg selon les souhaits de l’Office fédéral
de l’aménagement. Et donc, il y a une nécessité d’un
aménagement concerté parce qu’on a pris conscience,
en tout cas dans la commission qui s’occupe de la
nouvelle loi sur l’aménagement du territoire, qu’on ne
pourrait plus continuer avec chaque commune qui fait
son propre plan au détriment, je dirais, d’un plan qui
soit réfléchi et coordonné.
Par rapport à ce que Mme la Députée de Weck a dit – en
tout cas je l’ai traduit comme cela – sa confiance me
fait penser à ce qu’on puisse faire un pari sur l’avenir
et qu’après avoir travaillé sur les cinq domaines d’acti-
vités, on puisse avoir suffisamment de confiance qui se
soit établie pour pouvoir prendre d’autres activités. Je
le dis aux communes singinoises, en commission, on
en a parlé. Pourquoi pas, par exemple dans le domaine
culturel, non pas seulement prendre l’espace Nuitho-
nie et le nouveau théâtre de Fribourg, mais aussi Po-
dium? Donc il y a des choses qui pourraient aussi se
déclencher.
Mme Bernadette Hänni a dit sa confiance dans une ag-
glomération forte et bilingue et j’aimerais rappeler à
ce propos que c’est comme pour les fusions – je l’ai
déjà dit hier – on ne vote pas sur la base d’une longue
réflexion. On vote parfois avec son cœur, parfois avec
son portemonnaie, parfois avec ses peurs. Et quand il
y a un oui ou un non à mettre, c’est difficile de faire
une longue réflexion pour aboutir, après, à 60% d’opi-
nions qui devraient voter oui, 40% non, etc. Et il faut
donner, je crois, ce signal qui serait un argument pour
qu’on ne vote pas avec sa peur ou avec d’autres argu-
ments qui sont parfois plus proches du réflexe que de
la réflexion.
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Mme Mutter l’a dit avec justesse, sur les 71 690 habi-
tants de la future agglomération au 31 décembre 2005,
il y a certainement davantage que 20 000 Alémani-
ques, ce qui fait une proportion intéressante. Mais il
faut remarquer que, si vous prenez la population des
onze communes, si vous additionnez seulement la
commune de Fribourg et celle de Villars-sur-Glâne,
vous êtes pratiquement à 60%. C’est pour cela que je
redis que les autres communes ont peut-être aussi un
intérêt à ne pas être trop rapidement minorisées et à
avoir ces arguments qui font que l’autonomie commu-
nale sera respectée. Je ne dis pas là du tout que les
communes de Fribourg et Villars-sur-Glâne ne vont
pas les respecter, mais la mathématique est là. Je crois
que c’est important. Mme Krattinger l’a dit aussi, il faut
un certain courage aux députés et aux responsables
communaux des communes singinoises pour se battre
pour cette agglomération. Je crois que, à cause d’un
certain scepticisme, il faut tout faire et il faut faire ce
pas qui redonne la confiance. Cette confiance, vous
me permettrez ce petit clin d’œil, a aussi été donnée
par le corps électoral fribourgeois qui a élu au Conseil
d’Etat deux conseillers d’Etat singinois sur sept. Alors,
la Singine a quand même la confiance de la population
fribourgeoise.

– L’entrée en matière n’étant pas combattue, il est
passé directement à la première lecture.

Première lecture

ART. 1
ART. 13 AL. 3 (NOUVEAU)

Le Rapporteur. Cet article 13 alinéa 3 (nouveau) pré-
voit que les contrats portant délégation de compétence
à un tiers peuvent être consultés par quiconque pou-
vant justifier un intérêt.

– Adopté.

ART. 18 AL. 1 LET. A, B, F ET H

Le Rapporteur. Cette modification prévoit que, pour
certains objets, il est suffisant de prévoir le référendum
facultatif en lieu et place du référendum obligatoire.
Cela concerne les points suivants: admission de nou-
velles communes (lettre a), nouvelles tâches importan-
tes (lettre b, qui est liée bien sûr à la modification de
l’art. 29, que nous allons traiter tout à l’heure), cau-
tionnement et sûretés analogues (lettre f) et dissolution
de l’agglomération (lettre h).

– Adopté.

ART. 21 AL. 2 LET. BBIS (NOUVELLE), D ET H ET AL. 3 LET. ABIS

(NOUVELLE), C ET E (NOUVELLE)

Le Rapporteur. Cette nouvelle disposition traite des
attributions du Conseil d’agglomération, soit la dési-
gnation de l’organe de révision et de prendre acte du
plan financier. Les autres modifications sont le corol-
laire des modifications prévues en ce qui concerne les
objets soumis à référendum facultatif ou obligatoire.

– Adopté.

ART. 25A (NOUVEAU)

Le Rapporteur. Cet article contient les renvois né-
cessaires à la loi sur les communes en ce qui concerne
l’organe de révision.

– Adopté.

ART. 26 TITRE MÉDIAN

Le Rapporteur. Cette modification ne concerne que
la version française. Il s’agit en fait d’une correction
rédactionnelle: «Contenu obligatoire» en lieu et place
de «Contrôle obligatoire».

– Adopté.

ART. 29

Le Rapporteur. Il s’agit bien sûr de la pièce de ré-
sistance de ce projet de modification de loi. Nous en
avons parlé hier et beaucoup d’intervenants en ont parlé
au cours du débat d’entrée en matière. Donc, dans sa
teneur actuelle, l’article 29 prévoit que la reprise de
nouvelles tâches d’importance par l’agglomération
constituée doit faire l’objet d’un référendum obliga-
toire mais que c’est la majorité des communes et des
citoyens votants qui décident.
Compte tenu de l’acceptation partielle de la motion
populaire d’hier, le Conseil d’Etat propose maintenant
que l’unanimité des communes soit nécessaire pour la
reprise de tâches importantes par l’agglomération. Il est
noter à l’alinéa 1 qu’il n’est plus prévu de référendum
obligatoire pour l’admission de nouvelles communes
et qu’il y a uniquement un référendum facultatif.
En ce qui concerne la commission, après une très large
discussion qui a en fait été un peu identique à celle à
laquelle nous avons assisté hier, elle a fait la pesée des
intérêts et a accepté par 8 voix contre 1 la version du
Conseil d’Etat qui propose donc la nécessité de l’una-
nimité des communes lors de la reprise de nouvelles
tâches. L’argument principal de la pesée des intérêts a
été en fait le suivant: dans un plateau de la balance, il
est évident que cette modification de l’article 29 affai-
blit quelque peu l’agglomération en tant qu’instrument
et, dans l’autre plateau de la balance, il faut dire que
si on maintient la version actuelle, le risque est très
grand que le périmètre de l’agglomération ne com-
prenne plus que des communes francophones. Dans
cette pesée des intérêts, la commission a estimé très
majoritairement, donc à 8 contre 1, qu’il ne fallait pas
prendre ce risque. Elle vous propose donc d’accepter
la version du Conseil d’Etat.

Le Commissaire. Le Conseil d’Etat vous demande de
prendre ce risque calculé qui permettra de respecter
aussi l’autonomie communale.

Ridoré Carl-Alex (PS/SP, SC). Les jours se suivent et
ne se ressemblent pas. Mardi 12 juin 2007 16h07, Joe
Genoud affirmait: «Je suis un homme heureux». Mer-
credi 13 juin 9h35, Dominique Butty renchérissait: «Je
suis aussi un homme heureux». Eh bien! chers collè-
gues, je suis désolé de briser ainsi la vague de félicité
soudainement abattue sur le Grand Conseil! Vendredi
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15 juin 2007 11h15, je vous le dis: «Je suis un homme
en souci», en souci pour l’agglo, en souci pour sa
concrétisation, en souci pour sa pérennité! Je suis en
souci car je crains que la modification proposée, qui
part certes d’une excellente intention car elle va rassu-
rer les citoyennes et citoyens de Guin et de Tavel, ne
soit en définitive qu’une fausse bonne idée. Et cela de
trois points de vue. Tout d’abord, du point de vue de
la systématique de la loi, ensuite du point de vue du
timing mais surtout, troisième point, du point de vue
des chances de succès lors de la votation populaire de
février prochain.
Tout d’abord, du point de vue de la systématique de
la loi. En examinant la proposition de modification
qui nous est soumise aujourd’hui, je me suis posé
une question: pourquoi y a-t-il une loi sur les com-
munes et une loi sur l’agglo? Pourquoi, en 1995, nos
prédécesseurs ont fait deux lois distinctes? Il doit bien
y avoir une différence entre les collaborations inter-
communales prévues dans la loi sur les communes, à
savoir les ententes intercommunales, les associations
de communes et les fusions, et l’agglo. Eh bien, cette
différence, Mesdames et Messieurs les Députés, c’est
précisément le fait qu’au lieu de l’unanimité, au lieu du
caractère figé qui caractérise les autres formes de col-
laborations communales, l’agglo est un processus dy-
namique, l’agglo est un processus participatif, l’agglo
est un processus démocratique. En ce sens, l’article 29
nouveau, tel que proposé par le Conseil d’Etat, a pour
désavantage de vider la loi sur l’agglo de sa spécificité,
elle a même le problème de la vider de son sens.
Deuxièmement, du point de vue du timing. Tous les
sportifs le savent, et ce n’est pas l’ancien arbitre de
ligue A, notre collègue Haenni, qui me contredira: «On
ne change pas les règles du jeu en cours de partie».
L’agglo est un processus lancé en 2000 et c’est en fin
de partie, après sept ans de travaux importants et dif-
ficiles, à seulement huit mois de la votation populaire,
que nous voudrions imposer aux communes membres
du périmètre de l’agglo un changement fondamental
des règles. C’est inopportun! C’est d’autant plus inop-
portun que cette période correspond avec le lancement,
cet automne, d’une initiative populaire pour une fusion
des cinq seules communes sarinoises qui forment le
noyau de l’agglo, une fusion bien plus attractive aux
yeux de nombreux habitants de ces communes.
Et j’en arrive là, M. le Président, Mesdames, Messieurs
les Députés, à ce qui me fait le plus souci: le troisième
point, le point de vue des chances de succès lors de
la votation populaire de février prochain. Hier, M. le
Commissaire du gouvernement nous disait: «Mettez-
vous dans la peau de Mme la Syndique de Guin». Eh
bien, aujourd’hui, je vous dis: «Mettez-vous dans la
peau de la syndique de Villars-sur-Glâne». (rires!) 
Comment est-ce que les autorités communales des dif-
férentes communes du périmètre de l’agglo vont-elles
pouvoir aller devant les habitants et les convaincre de
rajouter une nouvelle couche, un nouveau niveau, pour
faire des tâches qu’elles accomplissent pour l’essentiel
déjà? Je cite par exemple le cas de Coriolis, le cas de
la CUTAF, de la question de l’aménagement du terri-
toire; ça se fait déjà! Comment aller vers ces citoyens
et leur dire qu’il faut rentrer dans cette agglomération
pour faire la même chose que maintenant mais dans

un cadre pétrifié alors que de plus en plus d’habitants
– je les entends encore ces derniers jours, ces dernières
semaines, j’ai entendu de plus en plus d’habitants des
communes de Granges-Paccot, Givisiez, Villars-sur-
Glâne, et pas des socialistes!!, des UDC, des PDC, des
radicaux – de plus en plus d’habitants me disent donc:
«Je préfère la fusion. Si cette modification de l’arti-
cle 29 passe, je préfère la fusion». Et ça, ça m’in-
quiète.
J’en arrive à ma conclusion, M. le Président. Le but
n’est pas d’opposer la syndique de Guin et la syndique
de Villars-sur-Glâne, c’est de trouver une solution qui
permette à toutes les autorités de toutes les commu-
nes d’aller au-devant de leurs citoyens en leur disant:
«Non, le projet ne correspond pas à 100% à notre idéal
mais oui, nos craintes et nos attentes ont été comprises.
Un pas a été fait dans notre direction».
C’est dans ce sens que je vous demande de soutenir cet
amendement de compromis qui exige la majorité qua-
lifiée des trois-quarts des communes membres plutôt
que l’unanimité.

Boschung-Vonlanthen Moritz (PDC/CVP, SE). Il y
a un peu plus de quatre cents ans, le roi Henry IV a
dit: «Paris vous bien une messe». Cela lui a permis
d’entrer triomphalement à Paris. Aujourd’hui, si vous
voulez dire: «Fribourg vous bien une agglomération»,
il faut créer les conditions cadres pour que cette ag-
glomération devienne réalité. Je pense qu’en acceptant
l’article 29 tel qu’il est proposé par le Conseil d’Etat et
la commission, on fixe justement ce cadre qui permet
de se prononcer sur le oui ou le non à l’aggloméra-
tion.
Pour ce qui est de la proposition de M. le Député Ri-
doré:
Ich glaube, dass dieser Vorschlag in der Sache keine
Vorteile bringt. Denn mit der auch von den Autoren der
Volksmotion verlangten Zustimmung aller Gemeinden
soll eben gerade das Vertrauen zwischen den Gemein-
den und der Agglomeration gestärkt werden. Mit der
Version des Staatsrates und dem Zusatz der Kommis-
sion werden die Gmeinden versichert, dass sie nicht
gegen ihren Willen minorisiert werden. Sie können
nicht einfach aufs Geratewohl in eine Minderheitspo-
sition versetzt werden, um Aufgaben zu übernehmen,
zu denen sie nicht ja sagen können. Und wenn wir an
die zwei Deutschfreiburger Gemeinden denken, bei
denen die Skepsis gegenüber der Agglomeration am
grössten ist, hilft weder ein qualifiziertes Mehr von
zwei Dritteln, noch von drei Vierteln, noch von vier
Fünfteln als vertrauensbildende Massnahme, denn die
zwei Gemeinden müssen dann immer noch befürch-
ten, in die Minderheit versetzt zu werden. Also ist der
Vorschlag keine Lösung.
Wird jedoch die Zustimmung aller Gemeinden ver-
langt, so wie wir das vorsehen in unserem Vorschlag,
geben wir uns nichts aus der Hand. Diese Version
zwingt die Gemeinden, miteinander zu verhandeln
bis sich ein gangbarer Kompromiss einstellt. Und die
Fortentwicklung des komplexen Gebildes Agglomera-
tion kann sich nur durch das gemeinsame Verständnis
unter allen Gemeinden einstellen. Deshalb lehnt die
CVP-Fraktion den Vorschlag von Grossrat Ridoré ab
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und bittet Sie, dem Vorschlag des Staatsrates und der
Kommission zuzustimmen.

Schnyder Erika (PS/SP, SC). Permettez à une voix
minoritaire de s’exprimer sous la double casquette ou
le double chapeau (rires!) de députée et syndique de
Villars-sur-Glâne, dans sa propre peau, rassurez-vous
– et très bien dans celle-ci, merci! Je voudrais dire que
je partage le souci exprimé par mon collègue député
et néanmoins président du conseil général de la même
commune. Je ne vous demanderai pas de vous mettre
dans sa peau, mais je partage son souci face à la ba-
garre qu’il y a actuellement entre agglomération et fu-
sion. On peut comprendre les craintes des communes
singinoises de Guin et Tavel, qui sont des communes
absolument indispensables au périmètre de l’agglo-
mération et ce souci a été largement pris en compte
par l’assemblée constitutive de l’agglomération qui, à
sa majorité, comme l’a rappelé M. le Commissaire du
gouvernement, propose de ne pas modifier l’article 29.
Pourquoi? Parce que toutes les particularités auxquel-
les sont confrontées les communes singinoises ont été
déjà réglementées dans les statuts de l’agglomération
en devenir. D’une part, il y a une majorité qualifiée
pour la reprise de toute nouvelle tâche, d’autre part,
il y a un moratoire de cinq ans sur toute tâche future
dès l’entrée en vigueur de l’agglomération. Et surtout,
surtout, ce qui est très important, c’est que les tâches
actuelles de l’agglomération, celles qui ont été finale-
ment concrétisées sont des tâches existantes. On n’a
pas voulu faire le pas en avant pour justement ne pas
prétériter l’intérêt de ces communes mais aussi des
plus petites communes de l’agglomération en élargis-
sant le champ d’application de cette dernière.
D’autre part, on peut dire que dans les faits, on ne va
jamais imposer à une commune partenaire une tâche à
laquelle celle-ci ne croit pas. Et cela m’amène à dire
que c’est justement l’article 110, l’article 110 que vous
voulez voir appliquer, qui sera, pour cette même rai-
son, totalement inapplicable. Car il ne faut pas rêver, si
vous voulez l’unanimité, ce n’est pas pour que ce soit
le Conseil d’Etat qui vienne ensuite vous imposer, par
la loi sur les communes, une tâche que vous ne voulez
pas. Je voudrais également faire remarquer que c’est
une procédure assez exceptionnelle dans une entente
de communes ou une collaboration intercommunale
d’avoir la règle de l’unanimité parce qu’elle équivaut
non seulement à introduire un droit de veto en faveur de
l’une ou l’autre commune, mais surtout parce qu’elle
est assez paralysante lorsque l’on sait à quel point les
processus sont longs, difficiles et laborieux. On ne fait
pas l’agglomération, Mesdames et Messieurs les Dé-
puté-e-s, pour le plaisir de l’art mais les enjeux sont
énormes. Et on ne peut pas se permettre de passer à
côté de ces enjeux. Je crois que là plusieurs députés
en sont conscients. Dès lors, introduire un obstacle
supplémentaire et ceci contre l’avis de la majorité de
l’assemblée constitutive de l’agglomération équivaut
en fait à saper la confiance dans les partenaires.
Permettez-moi de dire que si vous pensez que vous
sauvez l’agglomération en abdiquant face à la pre-
mière difficulté à laquelle se heurtent deux de ses fu-
turs membres, c’est en soi et en fin de compte, comme
on ignore totalement quel sera finalement le périmètre

définitif de l’agglomération, un très mauvais signe que
l’on donne aux citoyens. J’y vois, moi, des haruspi-
ces défavorables pour la suite de l’opération. Aussi si
le vote d’hier était relativement clair par rapport à cet
article 29, je ne puis que vous demander de soutenir
comme solution de compromis et solution minima-
liste, celle proposée par le député Ridoré.

Mutter Christa (ACG/MLB, FV). Ich werde nicht so
ausführlich reden wie Kollegin Erika Schnyder. Ich
möchte nur anfügen, wir sind bereit, diese Geste Rich-
tung Sensler Gemeinden zu machen. Eine Mehrheit von
gut 50% ist nicht genug, um allen Gemeinden Genüge
zu tun. Wir sind bereit, diese Hürde auf 75% zu erhö-
hen. Sicher hat Herr Grossrat Moritz Boschung recht,
wenn er sagt, man muss verhandeln, um eine Lösung
zu finden. Ich finde das richtig. Aber diese Verhand-
lungsbereitschaft kann sich nicht nur auf die Mehrheit
beziehen, die gegenüber einer einzelnen oder zwei Ge-
meinden nachgeben muss. Diese Verhandlungsbereit-
schaft dürfen wir auch von der Minderheitsgemeinde
verlangen. Es ist zu einfach und auch zu gefährlich,
einer Gemeinde, die in einem kleinen Punkt nicht ein-
verstanden ist, ein Vetorecht zu geben. Deshalb finden
wir, die Minderheitsgemeinden müssen sich minde-
stens zu dritt zusammen finden, um eine Lösung ab-
zublocken. Das ist ein Schritt, den auch die Sensler
Gemeinden tun können. Das ist ein Schritt, den auch
die französischen Gemeinden tun können, die ja viel-
leicht auch einmal Lust haben, eine Aufgabe nicht zu
erfüllen. Deshalb unterstützt das Mitte-Links-Bündnis
in diesem Sinne den Antrag von Carl-Alex Ridoré.

de Weck Antoinette (PLR/FDP, FV). Comme je vous
l’ai dit précédemment, le groupe libéral-radical va
soutenir la proposition du Conseil d’Etat parce que je
fais partie de l’agglomération et j’en fais partie parce
qu’elle est en train de se constituer. C’est un geste que
l’on doit faire vis-à-vis des communes singinoises.
Maintenant, les autres communes jouent aussi leur
violon en disant: «On ne tient compte que des com-
munes singinoises et pas assez des communes sarinoi-
ses». N’oubliez pas que vous êtes la majorité! Il y a
parfois, lorsque l’on est la majorité, des gestes à faire
vis-à-vis de la minorité.
Nous voulons une agglomération sarinoise-singinoise.
Si nous la voulons, nous devons aller dans le sens du
Conseil d’Etat. Quand M. Carl-Alex Ridoré dit que
cette modification va vider la LAgg de son sens, ce
n’est pas exact parce quelle est la différence entre une
agglomération et une association de communes? C’est
le processus démocratique que devront suivre toutes
les décisions qui seront prises. Nous aurons un vérita-
ble conseil d’agglomération, ce qui n’existe pas dans
une association de communes. Tous ceux qui en font
partie, comme délégués et non pas dans le comité, sa-
vent qu’il n’y a pas de démocratie dans une associa-
tion de communes; ce qui est la grande différence avec
l’agglomération.
Et j’arrive à une remarque faite par Mme Schnyder
selon laquelle cela ne change pas grand-chose qu’on
fasse l’unanimité ou la majorité, donc il faut la ma-
jorité. Eh bien moi, je dis exactement le contraire! Je
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pense aussi qu’il n’y aura jamais une tâche qui sera
imposée aux autres communes. On l’a vu pour la pro-
motion économique, promotion touristique. Que s’est-
il passé? On sentait les communes singinoises réticen-
tes. Nous avons dans les statuts modifié la règle pour
tenir compte des associations. Donc, il est bien clair
que lorsqu’il paraîtra intéressant à l’agglomération de
reprendre une nouvelle tâche, il y aura des discussions
et il y aura des compromis qui seront faits. On dira à
telle et telle commune: «C’est vrai, vu votre situation,
vu votre population, vu votre éloignement, vu votre si-
tuation financière, nous ne pouvons pas vous imposer
telle quelle cette tâche. Donc vous n’en prendrez qu’un
quart, qu’un cinquième». Et finalement, elle sera aussi
d’accord de reprendre la tâche. Donc l’unanimité, on y
arrivera de toute façon. C’est pour ça qu’en acceptant
l’unanimité on donne une garantie aux communes sin-
ginoises qui, elles, pourront facilement se battre. Face
aux détracteurs – nous les avons entendus hier – de
cette agglomération, elles diront: «Il n’y a aucun ris-
que, on tiendra compte de nos particularités». J’espère
que d’ici quelques années il n’y aura plus ces particu-
larités qui seront invoquées à tour de bras et par les uns
et par les autres parce qu’il y aura la confiance qui sera
née entre tous les membres de l’agglomération. Cette
confiance commence à exister. On commence à parler
entre conseillers communaux qui ne se rencontraient
pas assez souvent. Maintenant, il y a une commission
spéciale d’aménagement qui réunit tous les conseillers
communaux en charge de l’aménagement de leur com-
mune. C’est la première fois que ça existe en vingt
ans depuis que la loi sur l’aménagement existe! Donc
cette confiance va se créer. C’est pour ça qu’il faut
dire «oui» à l’agglomération et c’est pour ça qu’il faut
voter cette règle de l’unanimité.

Zurkinden Hubert (ACG/MLB, FV). Ich fühle mich
noch immer gespalten in dieser Frage. Ich gehöre zu
jener Minderheit aus Düdingen übrigens, die weiss,
dass wir Sensler jahrzehntelange Erfahrungen haben,
als Minorität behandelt zu werden.
Pour que la majorité, ici, comprenne bien: qu’elle se
souvienne de sa situation de minorité dans ce pays de
Suisse et de ce sentiment d’être dominée, d’être dans
la minorité dans ce pays. C’est exactement le même
sentiment et les mêmes expériences qui durent depuis
des décennies, ce sentiment d’être dans la minorité,
aussi d’avoir été traités comme minorité.
Ich verstehe deshalb den Anspruch oder das Anliegen,
dass uns dies nicht mehr passieren soll. Wir wollen
nicht mehr so behandelt werden. Und deshalb verstehe
ich diese Forderung der Einstimmigkeit der Gemein-
den.Auf der anderen Seite denke ich, es ist demokratie-
politisch tatsächlich bedenklich, wenn eine Gemeinde
einen Entschluss blockieren kann. So kann Demokra-
tie nur schwer funktionieren. Ich habe deshalb auch
Verständnis dafür. Aber ich möchte eine Überlegung
ins Feld führen. Die Mehrheit hat jetzt Angst, dass eine
Gemeinde alles blockieren kann. Ich denke im Gegen-
teil, wenn Düdingen und Tafers die Garantie haben,
dass sie nicht übergangen werden können, dass sie
dann eben nicht wegen Kleinigkeiten etwas blockieren
werden. Ich vermute, dass diese beiden Gemeinden,
wenn sie die Garantie haben, dass sie in wichtigen Fra-

gen nicht übergangen werden können, in dieser Agglo-
meration sehr konstruktiv mitarbeiten werden. Das ist
für mich die Überlegung, dass ich schlussendlich der
Version des Staatsrates folgen werde.

Schorderet Edgar (PDC/CVP, SC). On parle effecti-
vement de geste vis-à-vis des communes alémaniques,
c’est vrai mais soyons aussi tout à fait francs: il s’agit
aussi d’un geste envers d’autres communes, envers des
communes de langue française. Je comprends la fatigue
de ceux qui travaillent depuis, je crois, maintenant plus
de dix ans dans ce grand projet de l’agglomération. Je
la comprends cette fatigue mais sachez une chose, je
pense que si on acceptait aujourd’hui cette proposition
des 3/4, eh bien, nous prenons, vous prenez, un risque
immense de passer à côté d’un grand projet! Ce qui
compte pour moi, c’est finalement la notion d’ensem-
ble. Voyons, et M. Corminbœuf l’a dit hier, voyez ce
qui se passe à Lucerne, au Tessin, à Zurich. Il y a là une
vitesse extrêmement grande qui est mise en place pour
créer des associations, des agglomérations importantes
et nous risquons de passer à côté. Je vous en prie, je
crois qu’aujourd’hui il faut oser, il faut aller de l’avant.
Je crois que ça mérite vraiment un oui très clair sur la
proposition du Conseil d’Etat et un refus de cette pro-
position d’amendement.

Rey Benoît (AGC/MLB, FV). Il me semble que le débat
se focalise toujours sur la problématique des majorités
minoritaires ou sur les problématiques linguistiques.
Je dirais pour ma part qu’il y a un autre risque dans
la décision que nous prenons aujourd’hui. Je ne suis
pas un féru de l’étude de toutes les lois qui régissent
la Suisse et de toutes les lois cantonales, mais à ma
connaissance, il n’y a pas de droit de veto qui puisse
être accordé à une minorité qui est tenue à une certaine
collaboration.
Nous avons l’exemple chaque année, à de nombreu-
ses reprises, de décisions confédérales qui sont prises
contre l’avis d’un certain nombre de cantons, parfois
contre l’avis des cantons romands – mais je n’en fais
pas une question linguistique – et auxquelles les can-
tons doivent se plier. Je verrais très mal que des col-
laborations intercantonales, des obligations de colla-
borations intercantonales puissent être bloquées par la
seule décision d’Appenzell Rhodes-Intérieures, alors
que les vingt cinq autres cantons seraient d’accord
d’aller de l’avant dans une nouvelle tâche, dans une
nouvelle prise en charge de responsabilités.
C’est ce que nous sommes en train de faire aujourd’hui
et pour moi, la question ne se pose pas en premier lieu
entre Tavel, Guin et les communes du district de la Sa-
rine, mais la question est: «Serions-nous d’accord que,
pour une raison x ou y, Matran puisse, contre toutes
les autres communes de l’agglomération, bloquer un
processus?»
Ce reproche a été fait très longtemps à la ville de Fri-
bourg. On disait que la ville de Fribourg voulait tout
gérer, que même si toutes les communes aux alentours
n’étaient pas d’accord, il suffisait que la ville de Fri-
bourg dise non pour tout bloquer. C’est un reproche qui
de temps en temps a pu être éventuellement justifié.
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Avec la disposition que nous introduisons aujourd’hui
ou que nous voulons introduire aujourd’hui, nous don-
nons la possibilité à de tels blocages et je pense que
c’est à un moment donné inacceptable, même si je
suis d’accord avec toutes les questions de conviction,
de négociation et de persuasion pour arriver à une dé-
cision consensuelle. Je pense que quand on parle de
risque devant le peuple, celui-ci est aussi une démoti-
vation, parce que nous pouvons travailler des années
pour améliorer la prise en charge d’une responsabilité
et une commune peut mettre à néant le travail de toutes
ces années.
C’est la raison pour laquelle, je vous demande de sou-
tenir l’amendement proposé.

de Weck Antoinette (PLR/FDP, FV). C’est une pe-
tite précision que j’aimerais apporter à mon collègue,
M. Rey, qui dit qu’il ne connaît pas une seule loi
connaissant la règle de l’unanimité. C’est vrai qu’on
ne peut pas connaître toutes les lois; personne ne les
a toutes lues. Par contre, on peut attendre d’un député
qui siège dans le Grand Conseil depuis quelques an-
nées de connaître la loi sur les communes et l’article
113 al. 1bis, qui dit: «Toutefois, l’unanimité est requise
par les associations de communes pour la reprise d’une
nouvelle tâche».

Le Rapporteur. La discussion en fait s’est focalisée
sur l’amendement présenté par M. le Député Carl-
Alex Ridoré. Je vous informe que cet amendement,
M. Ridoré l’a aussi fait en commission parlementaire
et que cet amendement a été refusé par 6 voix contre 2
et une abstention. La commission parlementaire, dans
sa grande majorité, a estimé que cet amendement pré-
sentait un risque trop grand, puisqu’il ne satisferait pas
les communes singinoises, je dirais plutôt qu’il ne les
rassurerait pas. Je rappelle que les trois quarts de 11,
cela fait 8,25 et qu’il faudrait donc, comme il n’y a
pas des quarts de commune dans l’agglomération – à
ma connaissance du moins – que les nouvelles tâches
devraient être acceptées par 9 communes sur 11. Cela
signifierait, théoriquement, que les deux communes
germanophones, singinoises, pourraient être minori-
sées. Je l’ai dit «théoriquement» bien sûr. Cela a été la
raison principale de la commission, ou de sa majorité,
pour refuser cet amendement.
Permettez-moi peut-être aussi pour quelques secondes
de quitter mon chapeau de président de la commission
parlementaire pour mettre la casquette de membre du
comité de «Fusion 2011», pour répondre à M. Carl-
Alex Ridoré, qui a parlé d’un certain danger que certai-
nes communes pourraient préférer la voie de la fusion.
Je tiens à le dire, à titre personnel et aussi au nom de
mes collègues de «Fusion 2011», que nous sommes
convaincus que les deux processus agglomération et
fusion, non seulement peuvent coexister mais doivent
coexister et qu’ils ne s’opposent pas et qu’on ne peut
pas donc les jouer l’un contre l’autre.
Je remets maintenant mon chapeau de président de la
commission parlementaire. Je dirais aussi que ce qui
ressort des travaux de la commission parlementaire,
c’est qu’il ne faut pas exagérer absolument l’impor-
tance de la modification de cet article 29. Elle est im-

portante, je dirais, sur un point: c’est pour donner vrai-
ment un certain sentiment de confiance aux communes
alémaniques. Je suis bien persuadé que, après quelques
mois de travail dans l’agglomération, la confiance va
augmenter entre les 11 communes membres de cette
agglomération et je peux difficilement m’imaginer,
même dans le cas où on refuserait la modification de
l’article 29, que 9 communes par exemple sur 11 puis-
sent imposer une tâche importante à deux autres com-
munes récalcitrantes. Ce serait comme si, dans une
équipe de football – le nombre joue, 11 – on forçait
deux joueurs à porter un maillot. Je ne pense pas que
le jeu de l’équipe serait très efficace si on avait deux
joueurs portant le maillot de l’équipe qui finalement ne
courraient pas sur le terrain.
Pour toutes ces raisons, je vous propose de suivre l’avis
de la commission parlementaire et de refuser l’amen-
dement de notre collègue Carl-Alex Ridoré.

Le Commissaire. D’abord une remarque préalable
puisque M. le Député Ridoré a parlé de ce projet de
fusion entre cinq communes francophones. Nous
l’avons dit en commission, je le redis ici, l’agglo-
mération n’empêche en aucune manière cette fusion
d’avancer. Mais je crois – c’est en tout cas l’avis du
Conseil d’Etat – qu’il ne faudrait pas semer le trouble
dans la population par des manœuvres qui viendraient
trop tôt (notamment récolte de signatures, etc.), avant
que l’agglomération ait eu la chance de se constituer.
C’est une remarque.
M. le Député Ridoré a dit qu’il avait des soucis. Le
Conseil d’Etat aussi avait des soucis. C’est pour cela
qu’il vous a proposé d’entrer en matière sur l’arti-
cle 29.
La différence entre la loi sur les communes et la loi sur
les agglomérations: si la seule spécificité de la loi sur
les agglomérations est d’imposer des tâches à une mi-
norité, alors je trouve que cette loi est bien pauvre. Et
si on rentre dans l’agglomération en connaissant le pé-
rimètre, en connaissant les tâches et en sachant qu’on
ne peut rien nous imposer, je pense que les règles du
jeu pendant le jeu sont justes et que, s’il y a une nou-
velle règle, que vous accepteriez maintenant, c’est une
règle pour après. Et donc, je pense que les choses sont
relativement claires.
J’aimerais dire aussi, je l’ai déjà dit hier: même si on
montait aux 4/5 de majorité, cela minoriserait encore
les deux communes singinoises. Je pense que, quand
on dit que la proposition de M. le Député Ridoré est
une proposition de compromis, je ne le pense pas puis-
qu’elle viderait l’article 29 du sens qu’on a voulu lui
donner dans l’examen de la motion. La proposition de
compromis, c’est celle que le Conseil d’Etat vous fait
et vous demande d’accepter.
On a dit qu’on avait des doutes sur l’application de
l’article 110. A ma connaissance, depuis que je suis au
Conseil d’Etat, on l’a utilisé deux fois en signant des
statuts à la place des communes récalcitrantes. Mais
cela n’était pas des objets si importants et je donne
raison à Mme Schnyder, cela n’est pas l’habitude du
Conseil d’Etat d’utiliser à tout va cet article 110.
J’aimerais dire aussi que je crois que Mme de Weck a
raison de dire que la démocratie, ce n’est pas le point
fort des associations de communes. Tous les délégués
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doivent répondre ou tous les syndics, s’ils sont délé-
gués, doivent dire en assemblée communale: «Ecou-
tez, on a une majorité qui a voté et on ne peut pas... ou
c’est très difficile d’influencer». Donc, je pense que la
comparaison, là, n’est pas nécessairement raison.
Je dirais à M. le Député Rey que, si on se met ensemble,
si c’est pour un plus ou un mieux, je vois mal que ce soit
rejeté. Et j’aimerais faire la comparaison avec l’étude
de satisfaction qu’on avait faite auprès des communes
fusionnées où pratiquement tous les syndics disaient
qu’ils ne reviendraient jamais en arrière parce qu’ils
avaient appris à travailler ensemble et donc à s’appri-
voiser et à se faire confiance. C’est dans ce sens-là que
je vous demande, au nom du Conseil d’Etat, d’accepter
l’article 29 selon la version du Conseil d’Etat.

Le Rapporteur. Je m’excuse, j’ai oublié tout à l’heure,
en fait de parler de la version bis de la commission. En
fait à cet article 29, la commission propose une ad-
jonction à la fin, vous l’avez sur les papiers jaunes:
«Dans l’application de l’article 110 de la loi sur les
communes, le Conseil d’Etat tient dûment compte des
collaborations et des associations de communes exis-
tantes».
Sur un avis du Service des communes, nous proposons
de modifier un tout petit peu cette adjonction en disant
que «Dans l’application de l’article 110 de la loi sur 
les communes, le Conseil d’Etat tient dûment compte 
des collaborations intercommunales» donc d’ajouter
l’adjectif «intercommunales», pour que ce soit bien
clair, «et des associations de communes existantes.»
Cette adjonction ne change rien sur le fond, en fait elle
précise tout simplement un peu le contenu de l’arti-
cle 110 de la loi sur les communes. Peut-être pour la
clarté des débats, je rappelle, je lis rapidement l’arti-
cle 110 de la loi sur les communes: «Lorsque qu’une ou
plusieurs communes ne sont pas en mesure d’exécuter
les tâches qui leur incombent en vertu du droit fédéral
ou cantonal ou lorsqu’un intérêt régional important le
justifie, le Conseil d’Etat peut obliger les communes à
s’associer ou à adhérer à une association».
Alors je vous propose d’accepter la version bis de la
commission.

Le Commissaire. Le Conseil d’Etat se rallie à cette
version bis. Si vous prenez la version alémanique, on
dit justement «Zusammenarbeit zwischen Gemein-
den» qui revient à la modification proposée par M. le
Rapporteur.

Le Président. Je pose maintenant la question à Mme la
Députée Antoinette de Weck pour savoir si elle main-
tient la position du Conseil d’Etat, la position initiale
du Conseil d’Etat, vu que le Conseil d’Etat s’est rallié
à la proposition de la commission.

de Weck Antoinette (PLR/FDP, FV). En commission,
je m’étais abstenue, mais après réflexion, j’estime que
cette règle diminue quand même la portée de l’article
110, parce que l’article 110 donne au Conseil d’Etat
la possibilité d’intervenir si une des communes faisait
la forte tête et ne voulait pas collaborer. Alors là, le
Conseil d’Etat intervient.

Avec cet article 110 modifié, le Conseil d’Etat peut
dire: «Ah mais on va encore prendre en compte telle
association, on va encore faire ci». Donc je trouve que
cela diminue quand même un peu le poids de l’inter-
vention du Conseil d’Etat.
Bien entendu, que je ne mourrai pas si vous acceptez
cette version bis.

Le Président. Je lis l’amendement de M. Ridoré: «La
décision doit être approuvée par les trois quarts des
communes membres et par la majorité des citoyens
votants. L’article 110 de la loi sur les communes s'ap-
plique par analogie.»

– Au vote, la version de la commission à laquelle s’est
rallié le Conseil d’Etat est acceptée par 64 voix contre
24 à l’amendement Ridoré; il y a 2 abstentions.

Ont voté oui:
Aebischer (SC, PS/SP), Aeby-Egger (SC, ACG/MLB), Clément
(FV, PS/SP), Corminbœuf (BR, PS/SP), de Roche (LA, ACG/
MLB), Ducotterd (SC, PDC/CVP), Fasel-Roggo (SE, ACG/
MLB), Ganioz (FV, PS/SP), Gendre (SC, PS/SP), Girard (GR,
PS/SP), Jelk (FV, PS/SP), Mauron (GR, PS/SP), Morel (GL,
PS/SP), Mutter (FV, ACG/MLB), Piller V. (BR, PS/SP), Remy
(GR, PS/SP), Rey (FV, ACG/MLB), Ridoré (SC, PS/SP), Rime
(GR, PS/SP), Romanens A. (VE, PS/SP), Schnyder (SC, PS/
SP), Steiert (FV, PS/SP), Studer A. (SE, ACG/MLB), Thomet
(SC, PS/SP). Total: 24.

Ont voté non:
Andrey (GR, PDC/CVP), Bachmann (BR, PLR/FDP), Badoud
(GR, PLR/FDP), Bapst (SE, PDC/CVP), Berset (SC, PS/SP),
Binz (SE, UDC/SVP), Boschung M. (SE, PDC/CVP), Bour-
geois (SC, PLR/FDP), Bourgknecht (FV, PDC/CVP), Bour-
guet (VE, PDC/CVP), Brodard (SC, PDC/CVP), Brönnimann
(SC, UDC/SVP), Burkhalter (SE, PLR/FDP), Bussard (GR,
PDC/CVP), Butty (GL, PDC/CVP), Cardinaux (VE, UDC/
SVP), Collomb (BR, PDC/CVP), Cotting (SC, PLR/FDP), de
Reyff (FV, PDC/CVP), de Weck (FV, PLR/FDP), Etter (LA,
PLR/FDP), Fasel (SE, PDC/CVP), Feldmann (LA, PLR/FDP),
Frossard (GR, UDC/SVP), Gavillet (GL, PS/SP), Geinoz (GR,
PLR/FDP), Genoud (VE, UDC/SVP), Glauser (GL, PLR/FDP),
Gobet (GR, PLR/FDP), Goumaz-Renz (LA, PDC/CVP), Gran-
djean (VE, PDC/CVP), Haenni (BR, PLR/FDP), Hänni-F (LA,
PS/SP), Hunziker (VE, PLR/FDP), Ith (LA, PLR/FDP), Jen-
dly (SE, PDC/CVP), Johner-Et. (LA, UDC/SVP), Jordan (GR,
PDC/CVP), Kaelin-M (GR, PDC/CVP), Kolly (SC, PLR/FDP),
Krattinger (SE, PS/SP), Longchamp (GL, PDC/CVP), Menoud
(GR, PDC/CVP), Page (GL, UDC/SVP), Peiry C. (SC, UDC/
SVP), Peiry S. (FV, UDC/SVP), Raemy (LA, PS/SP), Rappor-
teur (, ), Romanens J. (GR, PDC/CVP), Rossier (GL, UDC/
SVP), Schorderet E(SC, PDC/CVP), Schorderet G(SC, UDC/
SVP), Schuwey J. (GR, PDC/CVP), Schuwey R. (GR, UDC/
SVP), Siggen (FV, PDC/CVP), Suter (SC, ACG/MLB), Thal-
mann-B (LA, UDC/SVP), Thürler (GR, PLR/FDP), Tschopp
(SE, PS/SP), Vial (SC, PDC/CVP), Vonlanthen (SE, PLR/FDP),
Weber-G M. (SE, ACG/MLB), Zadory (BR, UDC/SVP), Zur-
kinden (FV, ACG/MLB). Total: 64.

Se sont abstenus:
Crausaz (SC, PDC/CVP), Lauper (SC, PDC/CVP). Total: 2.

– Au vote la version du Conseil d’Etat opposée à celle
de la commission à laquelle il s’est rallié est refusée
par 59 voix contre 26; il y 4 abstentions.

Ont voté oui:
Binz (SE, UDC/SVP), Bourgeois (SC, PLR/FDP), Brönnimann
(SC, UDC/SVP), Bussard (GR, PDC/CVP), Cotting (SC, PLR/
FDP), de Roche (LA, ACG/MLB), de Weck (FV, PLR/FDP),
Ducotterd (SC, PDC/CVP), Etter (LA, PLR/FDP), Feldmann
(LA, PLR/FDP), Geinoz (GR, PLR/FDP), Genoud (VE, UDC/
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SVP), Glauser (GL, PLR/FDP), Gobet (GR, PLR/FDP), Hunzi-
ker (VE, PLR/FDP), Ith (LA, PLR/FDP), Kolly (SC, PLR/FDP),
Krattinger (SE, PS/SP), Peiry S. (FV, UDC/SVP), Schnyder
(SC, PS/SP), Schorderet E(SC, PDC/CVP), Schorderet G (SC,
UDC/SVP), Suter (SC, ACG/MLB), Thürler (GR, PLR/FDP),
Tschopp (SE, PS/SP), Zadory (BR, UDC/SVP). Total: 26.

Ont voté non:
Aebischer (SC, PS/SP), Aeby-Egger (SC, ACG/MLB), An-
drey (GR, PDC/CVP), Bachmann (BR, PLR/FDP), Badoud
(GR, PLR/FDP), Bapst (SE, PDC/CVP), Berset (SC, PS/SP),
Boschung M. (SE, PDC/CVP), Bourgknecht (FV, PDC/CVP),
Bourguet (VE, PDC/CVP), Brodard (SC, PDC/CVP), Burkhal-
ter (SE, PLR/FDP), Butty (GL, PDC/CVP), Cardinaux (VE,
UDC/SVP), Clément (FV, PS/SP), Collomb (BR, PDC/CVP),
Corminbœuf (BR, PS/SP), de Reyff (FV, PDC/CVP), Fasel
(SE, PDC/CVP), Fasel-Roggo (SE, ACG/MLB), Frossard (GR,
UDC/SVP), Ganioz (FV, PS/SP), Gavillet (GL, PS/SP), Gendre
(SC, PS/SP), Girard (GR, PS/SP), Goumaz-Renz (LA, PDC/
CVP), Grandjean (VE, PDC/CVP), Haenni (BR, PLR/FDP),
Jelk (FV, PS/SP), Jendly (SE, PDC/CVP), Johner-Et. (LA,
UDC/SVP), Jordan (GR, PDC/CVP), Kaelin-M (GR, PDC/
CVP), Longchamp (GL, PDC/CVP), Mauron (GR, PS/SP),
Menoud (GR, PDC/CVP), Morel (GL, PS/SP), Mutter (FV,
ACG/MLB), Page (GL, UDC/SVP), Peiry C. (SC, UDC/SVP),
Piller V. (BR, PS/SP), Raemy (LA, PS/SP), Remy (GR, PS/SP),
Rey (FV, ACG/MLB), Ridoré (SC, PS/SP), Rime (GR, PS/SP),
Romanens A. (VE, PS/SP), Romanens J. (GR, PDC/CVP), Ros-
sier (GL, UDC/SVP), Schuwey J. (GR, PDC/CVP), Schuwey
R. (GR, UDC/SVP), Siggen (FV, PDC/CVP), Steiert (FV, PS/
SP), Studer A. (SE, ACG/MLB), Thalmann-B (LA, UDC/SVP),
Thomet (SC, PS/SP), Vonlanthen (SE, PLR/FDP), Weber-G M.
(SE, ACG/MLB), Zurkinden (FV, ACG/MLB). Total: 59.

Se sont abstenus:
Crausaz (SC, PDC/CVP), Lauper (SC, PDC/CVP), Rapporteur
(, ), Vial (SC, PDC/CVP). Total: 4.

– Modifié selon proposition de la commission.1

ART. 30 AL. 1 LET. E ET F (NOUVELLES)

Le Rapporteur. Cet article énumère les objets qui se-
ront désormais soumis au référendum facultatif au lieu
du référendum obligatoire.

– Adopté.

ART. 31 AL. 4

Le Rapporteur. Il s’agit d’une adaptation à la loi sur
les communes qui prévoit un délai de cinq mois pour
l’approbation des comptes.

– Adopté.

ART. 33

Le Rapporteur. Cet article harmonise les modalités
d’application du plan financier d’agglomération avec
les règles de la loi sur les communes.

– Adopté.

ART. 34 AL. 1 LET. B ET LBIS (NOUVELLE) ET AL. 2 LET. DBIS

(NOUVELLE), E ET F

– Adopté.

1 Les propositions de la commission (projet bis) figurent en pp. 821 et
822.

ART. 38 AL. 4

Le Rapporteur. Il s’agit d’une adaptation due au fait
que l’adhésion d’une nouvelle commune est mainte-
nant soumise au référendum facultatif et non plus obli-
gatoire.

– Adopté.

ART. 42A (NOUVEAU)

Le Rapporteur. Il s’agit d’une adaptation aux nouvel-
les mesures de surveillance prévue dans la loi sur les
communes révisée.

– Adopté.

ART. 2

– Adopté.

TITRE ET CONSIDÉRANTS

– Adoptés.

Deuxième lecture

ART. 1, 2, TITRE ET CONSIDÉRANTS

Le Rapporteur. Confirmation des débats de la pre-
mière lecture.

Le Commissaire. Confirmation des premiers débats.

– Confirmation de la première lecture.

Vote final

– Au vote final, ce projet de loi est adopté dans son
ensemble, tel qu’il sort des délibérations, par 77 voix
contre 3. Il y a 2 abstentions.

Ont voté oui:
Aeby-Egger (SC, ACG/MLB), Andrey (GR, PDC/CVP), Bach-
mann (BR, PLR/FDP), Badoud (GR, PLR/FDP), Bapst (SE,
PDC/CVP), Berset (SC, PS/SP), Binz (SE, UDC/SVP), Bos-
chung M. (SE, PDC/CVP), Bourgknecht (FV, PDC/CVP),
Bourguet (VE, PDC/CVP), Brodard (SC, PDC/CVP), Brön-
nimann (SC, UDC/SVP), Burkhalter (SE, PLR/FDP), Bussard
(GR, PDC/CVP), Butty (GL, PDC/CVP), Cardinaux (VE,
UDC/SVP), Clément (FV, PS/SP), Collomb (BR, PDC/CVP),
Cotting (SC, PLR/FDP), Crausaz (SC, PDC/CVP), de Reyff
(FV, PDC/CVP), de Roche (LA, ACG/MLB), de Weck (FV,
PLR/FDP), Etter (LA, PLR/FDP), Fasel (SE, PDC/CVP), Fasel-
Roggo (SE, ACG/MLB), Feldmann (LA, PLR/FDP), Frossard
(GR, UDC/SVP), Ganioz (FV, PS/SP), Gavillet (GL, PS/SP),
Geinoz (GR, PLR/FDP), Gendre (SC, PS/SP), Genoud (VE,
UDC/SVP), Glauser (GL, PLR/FDP), Gobet (GR, PLR/FDP),
Goumaz-Renz (LA, PDC/CVP), Grandjean (VE, PDC/CVP),
Haenni (BR, PLR/FDP), Hunziker (VE, PLR/FDP), Ith (LA,
PLR/FDP), Jelk (FV, PS/SP), Jendly (SE, PDC/CVP), Johner-
Et. (LA, UDC/SVP), Jordan (GR, PDC/CVP), Kaelin-M (GR,
PDC/CVP), Kolly (SC, PLR/FDP), Krattinger (SE, PS/SP),
Longchamp (GL, PDC/CVP), Mauron (GR, PS/SP), Menoud
(GR, PDC/CVP), Mutter (FV, ACG/MLB), Page (GL, UDC/
SVP), Peiry C. (SC, UDC/SVP), Peiry S. (FV, UDC/SVP),
Piller V. (BR, PS/SP), Raemy (LA, PS/SP), Rapporteur (, ), Rey
(FV, ACG/MLB), Ridoré (SC, PS/SP), Rime (GR, PS/SP), Ro-
manens J. (GR, PDC/CVP), Rossier (GL, UDC/SVP), Schorde-
ret E(SC, PDC/CVP), Schuwey J. (GR, PDC/CVP), Schuwey
R. (GR, UDC/SVP), Siggen (FV, PDC/CVP), Steiert (FV, PS/
SP), Studer A. (SE, ACG/MLB), Suter (SC, ACG/MLB), Thal-
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mann-B (LA, UDC/SVP), Thomet (SC, PS/SP), Thürler (GR,
PLR/FDP), Vial (SC, PDC/CVP), Vonlanthen (SE, PLR/FDP),
Weber-G M. (SE, ACG/MLB), Zadory (BR, UDC/SVP), Zur-
kinden (FV, ACG/MLB). Total: 77.

Ont voté non:
Aebischer (SC, PS/SP), Corminbœuf (BR, PS/SP), Morel (GL,
PS/SP). Total: 3.

Se sont abstenus: 
Ducotterd (SC, PDC/CVP), Lauper (SC, PDC/CVP). Total: 2.

Clôture de la session

Le Président. Nous sommes arrivés au terme des tra-
vaux d’aujourd’hui. Je tiens à vous remercier toutes et
tous pour votre travail et votre collaboration. Je vous
souhaite un bon été à toutes et à tous, de bonnes vacan-

ces et pour la rentrée politique, rendez-vous au mois
de septembre.

- La séance est levée à 12 heures.

Le Président:

Jacques MORAND

Les Secrétaires:

Monica ENGHEBEN, secrétaire générale

Marie-Claude CLERC, secrétaire parlementaire


